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La seance est ouverte a 15 h 20, 

M. Ouane (Mali) ; II y a six mois, jour pour jour, 
k Pinitiative du Mali, et sous la presidence de M. Alpha 
Oumar Konare, le Conseil de securite s’est reuni au 
niveau des chefs d’£tat et de gouvernement, pour la 
deuxi&me fois de son histoire, pour examiner les 
moyens d’assurer au Conseil de securite un rdle effectif 
dans le maintien de la paix et de la securite Internatio¬ 
nales, en particular en Afrique. 

Le Mali se feiicite de V esprit de cooperation qui a 
rendu possible cette reunion historique, et je suis re- 
connaissant a la delegation ukrainienne d’avoir pris 
Pinitiative d’organiser un debat public pour faire le 
point des recommandations figurant dans la resolution 
1318 (2000) adoptee k cette occasion. 

Pour tenir compte de votre appel k la brievete. 
Monsieur le President, je me bornerai k faire quelques 
observations sur deux des six questions soulevees dans 
Pexcellent document de travail prepare par votre dele¬ 
gation. Ces questions meriteraient, de Pavis de ma de¬ 
legation, qu’on y accorde une attention toute particu- 
tiere. 

C’est d’abord, la necessite de renforcer la coope¬ 
ration et la communication entre PONU et les organi¬ 
sations regionales ou sous-regionales, Mon pays s’est 
prononce k maintes reprises en faveur d’un veritable 
partenariat entre le Conseil de securite et ces organisa¬ 
tions, partenariat qui les renforce mutuellement. 

Nous nous rejouissons, k cet egard, des reunions 
du Conseil de securite avec, d’une part, le Conseil de 
mediation et de securite de la Communaute econo- 
mique des fitats de PAfrique de POuest (CEDEAO), le 
12 fevrier 2001, et, d’autre part, le Comite politique 
pour Papplication de P Accord de cessez-le-feu de Lu¬ 
saka, les 21 et 22 fevrier 2001, pour examiner respecti- 
vement, la situation dans la sous-region ouest-africaine 
et dans la region des Grands Lacs. 

Ces reunions ont permis Padoption des resolu¬ 
tions 1341 (2001) et 1343 (2001) qui, de Pavis de ma 
delegation, represented un veritable test pour la deter¬ 
mination du Conseil de securite k faire face aux situa¬ 
tions mentionnees. 

La cooperation et la coordination entre 
POrganisation des Nations Unies et POrganisation de 
Punite africaine (QUA) doivent egalement 6tre renfor- 
cees grice k un appui et un engagement politiques du¬ 


rables. A cet egard, je voudrais souligner combien il 
importe que la coimnunaute Internationale et le Conseil 
de securite en particular soutiennent pleinement les 
efforts regionaux et sous-regionaux de prevention des 
conflits, de maintien de la paix et de la securite et de 
r^glement des differends. 

II est essentiel, en effet, d’agir rapidement en vue 
de la mise en oeuvre des accords de paix conclus sous 
l’egide de POUA et des organisations sous-regionales, 
notamment en veillant k fournir Passistance logistique 
et flnanciere necessaire. Au demeurant, une action r6- 
solue du Conseil de securite en la matiere est conforme 
k sa responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

II est satisfaisant que le Conseil de securite ait 
inscrit son fiction dans cette perspective k travers la 
declaration de son president du 9 fevrier 2001, qui ap- 
puie vigoureusement PAccord de paix que le Gouver¬ 
nement de PEtat d’Erythree et le Gouvernement de la 
Republique federate democratique d’Ethiopie ont signe 
k Alger le li decembre 2000. 

Ma delegation considere, en outre, que le Conseil 
de securite doit continuer d’accorder une importance 
egale k routes les situations portant atteinte k la paix et 
k la securite internationales, et ce dans toutes les re¬ 
gions du monde. 

Le Conseil de securite devrait reagir avec la 
m£me determination et la meme rapidite des qu'il 
s’agit d'une situation qui menace la paix et la securite 
internationales. 

Je rappelle que dans ce domaine, la Charte ne 
prevoit pas de categorisation ni d’ordre de priorite. II 
est de la responsabilite entiere du Conseil de faire face 
avec le pouvoir que lui confere la Charte et les instru¬ 
ments dont il dispose. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler que la paix et 
la securite pn Afrique ne peuvent etre obtenues que 
grace k une attention constante. Le debat d’aujourd’hui 
est une etape importante dans ce processus, car, comme 
le soulignait le President Konare, k la reunion du 
7 septembre 2000, seule une approche globale et cohe- 
rente pourrait donner un impact large et durable au role 
effectif du Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, en particulier en 
Afrique, en assurant k tons une vie meilleure dans une 
plus grande liberte. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
repr^sentant du Mali de sa declaration importante et 
des paroles aimables qu’il m’a adress^es. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Permettez-moi pour commencer. Monsieur le Presi¬ 
dent, de vous souhaiter une chaleureuse bienvenue k 
New York. Je suis heureux de revoir un ancien ami et 
un colldgue k ce poste important et nous sommes per¬ 
suades que vous dirigerez nos travaux de manidre tr£s 
efficace ce mois-ci. 

Je voudrais egalement d’embiee feiiciter votre 
predecesseur, PAmbassadeur Said Ben Mustapha, pour 
P&iorme travail qu’il a accompli au mois de fevrier. 
Nous nous rejouissons que les resultats obtenus pen¬ 
dant le mois de fevrier aient ete plus substantiels que 
ceux obtenus pendant janvier, meme si fevrier a ete 
plus court que janvier, et nous nous en feiicitons. 

Nous voudrions egalement commencer en vous 
remerciant - et je limiterai la mes remerciements - 
d’avoir organise ce debat. Nous considerons cette 
question particulierement importante car elle fait pro- 
gresser un des principes clefs en lequel nous avons foi, 
k savoir le principe de responsabilite, A cet egard, je 
dois dire qu’il est quelque peu inhabituel pour le 
Conseil de se reunir afln d’examiner ce que les chefs 
d’Etat et de gouvernement ont decide il y a six mois, 
mais votre inclinaison k le faire prouve que nous som¬ 
mes prets k discuter de toutes les questions qui se pre¬ 
sented s’il y a lieu. 

Nous sommes egalement heureux que le Secre¬ 
taire general ait pris le temps, en depit de son calen- 
drier charge, d’ouvrir la seance. II a fait des observa¬ 
tions trds importantes. Et d’aprds ce que j’ai compris, il 
s’est concentre sur un mot clef qui est, si j’ai bien en- 
tendu, « Taction ». Dans nos observations de ce matin 
- et j’essaierai d’etre bref - nous allons nous concen- 
trer sur un autre mot; le mot « resultats ». Ce sera \k le 
theme de mes remarques de cet apres-midi. 

Dans votre document tres utile, vous avez pose 
six questions que nous pourrions aborder au cours de 
ce debat. Mais nous avons en fait decide de revenir sur 
une partie precedente du document ou, avant meme les 
six questions, vous avez pose au quatridme paragraphe 
de votre document de base quatre questions auxquelles 
nous allons essayer de repondre. 

Je vais lire ces questions. 


« De fait, au cours des annees passees, le 
Conseil de securite a dfl faire face k des questions 
vraiment fondamentales. S’est-il efficacement ac- 
quitte de sa principale responsabilite dans le do- 
maine du maintien de la paix et de la securite In¬ 
ternationales? Le Conseil est-il pret a eiaborer et 
a mettre en oeuvre une strategic bien cibiee pour 
s’acquitter de la tdche principale que lui confie la 
Charte des Nations Unies? Y a-t-il une volonte 
commune de relever ce defi? Y a-t-il une vision 
commune de la manidre dont on peut vraiment as¬ 
surer au Conseil de securite un role effectif dans 
le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nal? »(S/200l/185 , p. 2) 

Premiere question : le Conseil s’est-il acquitte 
efficacement de sa principale responsabilite dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales? A cette question nous repondons que, 
comme toute autre institution, le Conseil a enregistre 
des succes et connu des echecs. Les intervenants de ce 
matin nous ont d’ailleurs donne des exemples aussi 
bien de succes que d’echecs. Nous pouvons nous esti- 
mer heureux que le monde dans son ensemble vive en 
paix. C’est l k une grande realisation de Thomme. Mais 
il nous reste encore beaucoup k faire pour que le fieau 
de la guerre disparaisse. Des millions de personnes 
vivent encore dans des situations de conflit et, comme 
les representants de PAigerie, de PEgypte et de la Na- 
mibie, entre autres, Pont fait remarquer, le Conseil a 
reagi de fa$on incoherente face k un grand nombre de 
ces conflits. Je mentionnerai certaines de ces incohe¬ 
rences. 

Par exemple, alors que le Conseil a autorise le 
d^ploiement d’une mission de 45 000 hommes au Ko¬ 
sovo, pour la R^publique d&nocratique du Congo qui a 
la m§me superficie que P Europe occidentale, le 
Conseil de s£curit£ n’a envisage qu’une mission de 
3 000 soldats de la paix. 

Nous savons que ses raisons sont complexes et il 
n’est pas possible de les d&ailler ici. Au bout du 
compte, la communautS internationale nous jugera k 
Paune des resultats que nous aurons obtenus sur le ter¬ 
rain. En fait, dans certains cas le Conseil s’est r6\6l€ 
incapable d’agir alors qu’il fallait vraiment agir. Cer- 
tes, les cas les plus graves, que j’ai dej& mentionnes, 
ont ceux du Rwanda et de Srebrenica. Mais alors 
m£me que le souvenir de ces exemples est encore frais 
dans nos esprits, certains Membres de PONU ont eu du 
mal & comprendre Pambivalence continue du Conseil 
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de sgcuritg face k des cas rgels aujourd'hui, notamment 
ceux de la Guinge, oit se trouvent 500 000 rgfugigs et 
dont les frontigres avec la Sierra Leone et le Liberia 
continuent d’etre menacges d’attaques. II est ciair qu’il 
faut sans doute agir avec plus d’efficacitg dans ces re¬ 
gions. 

Nous croyons, pour ia mgme raison, que le 
Conseil doit suivre de trgs prgs les derniers gvgnements 
au Burundi car, bien que le processus de paix ait gtg 
facility par Nelson Mandela lui-mgme, nous continuous 
de rencontrer de graves difficult^. 

II est tout k fait paradoxal de constater qu’aprfcs 
tous les grandes declarations que le Conseil de sgcuritg 
a faites, notamment en ce qui conceme la protection 
des civils en pgriode de conflit armg - et la resolution 
1318 (2000) adoptge au niveau politique le plus glevg 
du Conseil en est la preuve - malheureusement, de 
temps 4 autre, Iorsque les civils se trouvent dans des 
situations dangereuses, le Conseil n’agit ni rapidement 
ni efficacement. Jc prends note k cet ggard des remar¬ 
ques formulas par les Ambassadeurs de PEgypte et de 
la Namibie au sujet de la situation tragique des civils 
au Moyen-Orient. 

Deuxigme question : le Conseil est-il pret k ^labo¬ 
rer et k mettre en oeuvre une stratggie bien ciblge pour 
s’acquitter de la t&che principale que lui confie la 
Charte des Nations Unies? Notre rgponse est la suite 
logique de la premiere question, vous ne serez done pas 
surpris. Monsieur le President, si je dis que les rgpon- 
ses du Conseil ont souvent gtg ponctuelles. Pour pre¬ 
server sa libertg d’action, le Conseil n’a pas glaborg de 
critgres ni de principes systgmatiques d’intervention, ce 
qui explique le manque de coherence des reponses 
ponctuelles. Ce qui nous preoccupe est le fait que 
Pautoritg et ia credibilite du Conseil seront diminuees 
par ces reponses ponctuelles plutdt que systematiques. 
Peut-gtre le Conseil agit-il en fonction d’une strategic, 
mais si tel est le cas, cette strategic n’est maiheureuse- 
ment pas evidente pour Pensemble du public k 
l’extgrieur. 

Troisi6me question : y a-t-il une volonte com¬ 
mune de relever ce dgfi? Nous savons tous que pendant 
ia majeure partie de la guerre froide le Conseil etait 
divise. Brievement, aprgs la fin de la guerre froide, le 
Conseil a fait preuve d’une volonte commune. Au de¬ 
but des annees 90 les problgmes et les catastrophes qui 
se sont produits en Somalie, en Bosnie, etc., ont mal¬ 
heureusement sape en partie cette volonte commune. 


Le defi lance au Conseil aujourd'hui, et il s’agit \k d’un 
defi veritable, est de reconstruire cette volonte com¬ 
mune. Nous pensons, en tant que petit fetat, que ce sont 
les grandes puissances qui doivent assurer un rdle de 
chef de file dans ce domaine, Nous devons egalement 
faire preuve, comme je Pai dit plus t6t, d’une volonte 
commune sur le terrain. Cette volonte s’est raanifestee 
au Timor oriental, au Kosovo et peut-gtre en Sierra 
Leone, mais dans d’autres regions qui ont egalement 
ete mentionnees ce matin, le Conseil n’a pas agi avec 
la mgme efficacite. 

Quatrigme et demiere question : y a-t-il une vi¬ 
sion commune de la maniere dont on pourrait vraiment 
assurer au Conseil de sgcuritg un rdle effectif dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales? 
Encore une fois, la reponse, si nous voulons gtre tout k 
fait honnetes avec nous-mgmes, est negative. Nous 
n’avons pas encore de vision commune. C’est peut-gtre 
1 k l’une des tragedies que connaft aujourd'hui le 
Conseil. La Charte iui donne des pouvoirs et des res- 
ponsabilites considerables, mais les pays responsables 
de ces pouvoirs et de ces responsabilit6s ne se sont 
peut-gtre pas bien acquittes des responsabilit6s que leur 
donnait la Charte. II est done temps pour nous 
d’eiaborer une vision commune. Nous espgrons que ce 
debat nous permettra d’y parvenir. 

En conclusion, je serai honngte. Pour gtre bref, 
j’ai iimite Ia longueur de mes reponses, k Ia suite de 
quoi j’ai ete trgs dur dans mon evaluation, peut-gtre 
excessivement dur. Mais je Pai ete pour une raison trgs 
claire. Cette raison est que de nombreux petits £tats 
comme Singapour voudraient voir un Conseil qui serait 
plus fort plutdt que plus faibie. Nous pensons que ie 
seul moyen d’y parvenir est d’organiser des discussions 
honngtes et publiques sur les questions que vous avez 
soulevees. Monsieur le President, dans votre document. 

Nous pensons egalement que pour que le Conseil 
devienne fort et efficace il lui faut entretenir des rela¬ 
tions bonnes et solides ^vec le reste de la communaute 
internationale. L’un des problgmes que nous soulignons 
de temps k autre tient au fait qu’il y a parfois malheu¬ 
reusement une absence de communication entre le 
Conseil de sgcuritg et le reste de la communautg inter¬ 
nationale. Nous espgrons qu’un dgbat comme celui-ci, 
s’il est meng ouvertement et honngtement permettra de 
rgduire cette absence de communication et nous per¬ 
mettra done d’avoir un Conseil de sgcuritg plus effi- 
cace. Nous vous remercions done. Monsieur le Prgsi- 
dent, d’avoir organisg ce dgbat. 
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Le President (parle en anglais ): Je remercie le 
reprdsentant de Singapour des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Levitte (France) : Merci, Monsieur le Presi¬ 
dent, pour avoir organise ce debat qui nous permet en 
effet, comme Pa dit PAmbassadeur de Singapour de 
verifier oh nous en sommes dans la mise en oeuvre 
d’une resolution qui est notre feuille de route, puis- 
qu’elle a ete adoptee par les chefs d’Etat eux-memes. II 
etait bon d’entendre ce matin le jugement porte sur 
notre travail par les Ambassadeurs des Etats non- 
membres du Conseil qui souhaitaient s’exprimer. La 
Sudde Pa fait au nom des pays de PUnion europdenne. 
Elle a couvert un large champ et je voudrais, comme 
vous nous y avez invites, reagir aux interventions de ce 
matin et aussi 4 celies de cet apres-midi dans Pesprit de 
debat interactif qui manque souvent 4 nos travaux. 

Je commenterai cinq remarques qui ont ete for- 
muiees dans le cadre de ce debat. La premiere remar- 
que porte sur Peffectivite des decisions du Conseil de 
securite. Ce matin, M. Kofi Annan y a insiste : adopter 
des resolutions, c’est bien. II est mieux encore de les 
mettre en oeuvre sur le terrain. Et plusieurs pays ce 
matin y sont revenus avec insistance : PArgentine, 
PAlgerie, le Pakistan, la Croatie. Une volonte politique 
de mettre en oeuvre les resolutions est indispensable. 

C’est un vrai message qui s’adresse aux 
15 membres du Conseil. Mais ce message s’adresse 4 la 
communaute internationale tout entire par definition 
puisque, bien souvent, c’est bien au-del4 des 15 pays 
membres du Conseil de securite que les resolutions 
doivent etre mises en oeuvre, et je pense notamment 
aux parties en conflit elles-m€mes. Ce sont elles 
d’abord qui sont invitees k mettre en oeuvre les resolu¬ 
tions du Conseil de securite et je crois qu’il y a 14 un 
message : nous sommes tous concerns, de pr£s ou de 
loin, par la mise en oeuvre des resolutions que nous 
adoptons dans cette salle, k commencer par les parties 
en conflit auxquelles s’adressent la plupart du temps 
nos resolutions. 

Mon deuxidme commentaire porte sur le rdle des 
organisations regionales. C’est un debat difficile, mais 
je crois que sur ce plan le Conseil de securite a fait des 
progrds. 

Plusieurs delegations ce matin en ont parle lon- 
guement - le Canada, la Sudde au nom de PUnion eu¬ 
ropeenne, PArgentine a nouveau. Elies ont souligne 
Pimportance qu’elles attachaient k cette concertation 


entre le Conseil et les organisations regionales. Je crois 
pouvoir dire que dans cette salle, les membres du 
Conseil eprouvent exactement la mdme volonte de tra- 
vailler chaque jour davantage avec les organisations 
regionales, et k vrai dire, c’est ce que nous faisons de 
plus en plus. 

Hier, nous avons re 9 u - je crois que c’etait une 
premidre depuis la creation des Nations Unies - le Se¬ 
cretaire general de [’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN), puisque cette organisation 
est en charge au Kosovo de la Force internationale de 
securite au Kosovo (KFOR). Mais auparavant, nous 
avions re$u au mois de janvier l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe k travers le Minis- 
tre roumain des affaires dtrangdres. Si on se tourne vers 
PAfrique, c’est de plus en plus souvent que nous rece- 
vons les ministres de la Communaute economique des 
feats de PAfrique de POuest (CEDEAO). C’dtait en- 
core Ie mois dernier sous la prdsidence de Said Ben 
Mustapha. C’dtait en juin dgalement sous prdsidence 
fran 9 aise, et au cours des memes mois de fdvrier et de 
juin, nous avions re 9 u les ministres venus de PAfrique 
centrale, ministres membres du Comite politique pour 
Papplication de PAccord de cessez-le-feu de Lusaka, 
pour nous parler de la crise de la Rdpublique ddmocra- 
tique du Congo. 

Done, je crois que la concertation existe. Le pro- 
bldme est de la mettre en oeuvre de fa 9 on satisfaisante 
et 14, il me semble que nous avons deux difficultds. 
D’abord, les organisations regionales elles-memes ou 
plus encore, sous-rdgionales, parce que ce sont des or¬ 
ganisations qui sont en voie d’dmergence, qui n’ont pas 
encore toujours la cohesion ndeessaire et moins encore 
les moyens de mettre en oeuvre Ieurs decisions, et done 
elles se tournent vers le Conseil de sdcuritd pour cela. 
Mais quand le Conseil de sdcuritd n’est pas associd trds 
tot 4 l’dlaboration des decisions, alors nous avons une 
difficultd parce qu’on nous confie parfois des missions 
que le Conseil ne souhaite pas accomplir. Je pense 4 
PAccord de cessez-le-feu de Lusaka par exemple. 
L’Accord de Lusaka nous demande 4 nous d’aller dd- 
sarmer les forces negatives Interahamwe et anciennes 
Forces amides rwandaises. Je crois qu’il y a unanimitd 
dans ce Conseil pour estimer que le Conseil ne peut pas 
accomplir cette mission. Done je crois que le dialogue, 
c’est bien, mais il faut l’avoir trds en amont lorsqu’une 
organisation rdgionale ou sous-rdgionale souhaite 
confier plus tard un mandat, une mission au Conseil de 
sdcuritd. 


5 


S/PV.4288 (Resumption 1) 


Le deuxifcme point difficile, c’est de trouver ie 
iuste equilibre entre le respect que le Conseil doit aux 
organisations rggionales et sous-r^gionales qui souhai- 
tent accomplir leur t&che en faveur de la paix, et la res- 
ponsabiiite premiere qui revient au Conseil de security. 
II me semble que la resolution que nous avons adoptee 
ce matin k propos de la crise de PAfrique de 1’Ouest et 
du r61e du Liberia, montre que, apr£s des jours et des 
jours de dialogue parfois difficile, mais finalement 
productif et utile, nous sommes arrives k un consensus 
non seulement entre les 15 membres du Conseil, mais 
entre le Conseil et la CEDEAO. Et je crois que la re¬ 
solution de ce matin est un bon exempie de dialogue 
perseverant et, au bout du compte, constructif entre le 
Conseil et une organisation sous-regionale. 

Ma troisi&me remarque porte sur une critique qui 
a ete adressee au Conseil par plusieurs orateurs ce ma¬ 
tin sur ia pusillanimite du Conseil. Nous ne sommes 
pas assez aliants, nous ne sommes pas assez courageux, 
nous devrions faire mieux. L’Ambassadeur de Singa- 
pour Pa dit avec son eloquence habitueile. Et on a tous 
en tfite bien des exemples pour montrer que nous au- 
rions dfl faire plus et, en tout cas, mieux. Certes, mais 
la question que nous devons nous poser \k est: que 
voulons-nous faire? 

Je repondrais k PAmbassadeur de Singapour qui 
citait les chiffres. Nous avons actuellement 45 000 
hommcs de PAIIiance atlantique au Kosovo qui repre¬ 
sente sans doute k peine 5 % du territoire et probable- 
ment pas plus de 10 % de la population de Ia Republi- 
que democratique du Congo. Et done la question qu’il 
posait implicitement est celle de savoir si le Conseil de 
securite est pr£t k envoyer 500 000 hommes en R£pu- 
blique democratique du Congo. Poser la question ainsi 
montre que nous ne pouvons pas, si nous sommes luci- 
des, confier la m6me mission au Congo que celle que 
nous avons confiee k POTAN au Kosovo. Au Kosovo, 
il s’agit d’imposer la paix avec les moyens necessaires 
pour le faire. Au Congo, nous avons, apr£s un long de¬ 
bat, decide que nous allions accompagner la volonte 
des parties elles-m€mes, observer leur desengagement 
puis leur retrait. Je crois que chaque crise doit £tre ju- 
gee k la lumi&re k Ia fois de ce qu’elle represente par 
elle-m€me, mais aussi des moyens que le Conseil peut, 
de fa^on realiste, esperer rassembler, et 1&, au-del& de 
ce Conseil, il faut se tourner vers les pays membres qui 
sont dans cette salle. Combien d’hommes sommes-nous 
capables de rassembler pour alier au Congo ou en Sier¬ 
ra Leone? 


Ceci me conduit k ma quatrieme remarque sur les 
operations de maintien de la paix elles-mSmes. Nous 
avons la directive que nous ont assignee nos chefs 
d’foat. Nous avons aussi le rapport Brahimi. Nous sou- 
haitons Pappliquer compietement. Mais 1 k, je voudrais 
revenir plus en detail sur Ie Congo et la Mission de 
POrganisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC), parce que plusieurs des 
intervenants ce matin se sont pose la question de savoir 
si nous avions eu raison. Et Kishore Mahbubani a repo¬ 
se Ia question. Je crois, puisque nous avons eu cette 
reflexion au moment de Padoption ou k la veille de 
Padoption de la resolution 1341 (2001), que nous pou¬ 
vons eclairer un peu nos partenaires au-deii des mem¬ 
bres du Conseil. Nous avons eu, au moment ou nous 
nous sommes dit: est-ce qu’on y va?, une vraie discus¬ 
sion, et au terme de cette discussion, nous nous som¬ 
mes dit, nous pouvons y alier, en tout cas, nous devons 
y alier. Encore une fois, notre mandat, le mandat que 
nous nous sommes confie et que nous avons confie k la 
MONUC n’est pas d’imposer la paix - nous n’en avons 
pas la capacity — mais de verifier la mise en oeuvre de 
PAccord que les parties elles-m€mes ont signe et 
qu’elies veulent, nous disent-elles, mettre en oeuvre. 

S’il s’agit bien de verifier la mise en oeuvre d’un 
accord de disengagement, oui, les moyens sont suffi- 
sants actuellement. Et il s’agissait k travers cette pre¬ 
miere itape d’accompagner une dynamique de paix 
dont les ministres venus nous rencontrer k New York 
portaient timoignage dans leurs declarations. Mais il 
s’agit d’une premiere itape qui doit itre suivie 
d’autres itapes : le vrai retrait vers les frontifcres de 
toutes les forces £trang£res. Et il faudra nous retrouver 
pour accompagner cette deuxieme itape en riexami- 
nant ie mandat et les moyens nicessaires pour ce faire. 
C’est la t&che qui nous attend k la mi-mai lorsque nous 
nous rendrons dans la riglon. 

Je crois que Ie vrai message pour les operations 
de maintien de la paix, c’est le partenariat que nous 
nous engageons k conduire avec les parties en conflit 
elles-mimes. Et c’est Ik que nous devons bien faire 
comprendre k la communauti intemationale tout en¬ 
tire que e'est un pacte qui est scelli, et que lorsqu’il 
est violi, comrac il Pa iti par exempie en Sierra 
Lione, alors le Conseil de security doit agir et prendre 
tous les moyens d’agir. C’est ce que nous avons fait ce 
matin. 

Et j’en viens k ma cinqui£me et demtere remar¬ 
que : les sanctions. Elies sont Ie complement n£ces- 
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saire. Entre les mots et la force des armes, nous avons 
un moyen : les sanctions. Les sanctions ont dtd criti- 
qudes par certains ce matin, et la France elle-mdme a 
des interrogations parfois sur les sanctions. Mais au- 
de\k des interrogations, je crois qu’il faut reconnattre 
que notre Conseil a beaucoup progress^ au cours des 
derniers mois dans I’dlaboration d’une veritable nou- 
velle doctrine mieux affutee, mieux ciblde, et qui, peu k 
peu, s’inscrit dans les faits. Entre la resolution sur 
l’Ethiopie-Erythrde, celle sur la Sierra Leone, celle sur 
l’Afghanistan, celle ce matin sur le Liberia, nous avons 
progressivement mieux cibie les sanctions sur les prin- 
cipaux dirigeants plus que sur la population. 

Deuxiemement, nous avons etabli des critdres et 
des objectifs de plus en plus clairs, des criteres de le¬ 
vee clairs et verifiables. 

Troisiemement, nous avons le souci d’une eva¬ 
luation prealable de V impact humanitaire des sanctions 
sur les populations. C’est un vrai progres. 

Quatriemement, je crois pouvoir dire que quatre 
fois sur quatre, ces derniers mois, nous avons adopte 
des sanctions k duree limitee. Ce n’est pas une preuve 
de faiblesse. C’est la volonte du Conseil de reexaminer 
au bout d’un an, lorsque le terme arrive, oh nous en 
sommes, s’il faut continuer et comment. C’est un pro¬ 
gres, je crois. 

Et enfin, cinquiemement, nos sanctions ont un 
caractere qui est, je dirais, plus incitatif que punitif. II 
s’agit d’amener ceux que nous visons & corriger leur 
comportement, £ revenir k un strict respect de la loi 
Internationale. 

Pour tout cela, la France estime qu’il nous faut un 
mecanisme de surveillance permanent, modeste. Nous 
plaidons pour la mise en place de ce mdcanisme per¬ 
manent. 

Et je terminerai 14-dessus. II me semble qu’au 
bout du compte, ce debat est utile parce qu’il permet de 
fa 9 on interactive de rdfldchir sur ce que nous faisons, 
en constatant qu’il y a encore du chemin k faire et c’est 
le privilege de PAmbassadeur de Singapour de le dire 
avec sa fucidite abrasive, mais la France tient aussi a 
dire que du chemin a ddjh dtd fait. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
repfdsentant de la France pour les paroles aimables 
qu’il m’a adfessdes. 


Mile Durant (JamaVque) {parle en anglais ): 
D’abord, Monsieur le President, je vous remercie, vous 
et la delegation de l’Ukraine, de nous avoir presente un 
document de travail nous poussant k dvaluer ce que 
nous avons entrepris pour rdpondre aux objectifs que 
nous ont fixes nos chefs d’Etat et de gouvernement au 
sommet du Conseil de sdcuritd, le 7 septembre 2000. 
Cet examen par le Conseil, et le fait d’avoir les non- 
membres du Conseil qui expriment leurs vues au cours 
de ce debat public, ne peuvent qu’aider le Conseil a 
assumer son mandat et k eiargir Pappui de Pensemble 
des Membres pour ses actions. 

Monsieur le President, vous avez pose un certain 
nombre de questions relatives k la declaration adoptee 
dans la resolution 1318 (2000). Les reponses k ces 
questions peuvent servir k mesurer notre engagement k 
mettre en oeuvre les decisions prises. S’il n’est pas 
possible de donner des reponses detainees k chacune 
des questions dans le temps imparti, ma delegation 
souhaite saisir cette occasion pour mettre en lumidre 
brievement les domaines dans lesquels le bilan du 
Conseil depuis le sommet prouve la volonte ou le man¬ 
que de volonte de repondre k la resolution 1318 (2000). 

Le temps qui s’est ecouie depuis le sommet a ete 
une pdriode extremement chargee pour le Conseil de 
sdcurite. Nous avons continue d’etre occupes par un 
certain nombre de conflits et d’autres questions qui 
menacent la paix et la sdcurite internationales ainsi que 
le bien-etre social, politique et dconomique de la com- 
munaute mondiale. La situation humanitaire dans de 
nombreux pays a encore etd exacerbde par des conflits 
armes et des catastrophes naturelles. Nous avons vu 
une augmentation du nombre de rdfugids et de person- 
nes ddplacdes k Fintdrieur de leur propre pays, qui met 
k l’dpreuve la capacitd de la communautd internationale 
k soulager les souffrances d’une grande majoritd de 
ceux qui sont touches. Les femmes et les enfants ont 
subi la plus grande partie de ces catastrophes humani- 
taires, et les besoins ont de loin ddpassd les ressources 
disponibles. La communautd internationale cherche les 
moyens de relever le ddfi de la panddmie du VIH/sida, 
que le Conseil de sdcurite a considdrde comme consti- 
tuant une menace sdrieuse a la paix et la sdcurite inter¬ 
nationales. 

La declaration du Conseil de sdcurite a affirmd sa 
determination d’accorder une prioritd dgale au maintien 
de la paix et de la sdcuritd dans chaque rdgion du 
monde et a pris l’engagement « d’assurer au Conseil de 
sdcuritd un role effectif dans le maintien de la paix et 
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de la securite internationales, cn particular en Afri- 
quc ». [Resolution 1318 (2000)] 

Au cours du debat du sommet du Conseii de secu¬ 
rite, ie Premier Ministre de ia JamaYque, M. P. J. Patter¬ 
son, a expose la position de la JamaYque sur les ques¬ 
tions clefs de ia reforme du Conseii; le rdle de 1’ONU 
dans la protection des plus vuindrables - les r£fugi£s et 
les personnes ddplac^es dans leur propre pays; la n6- 
cessite de faire naftre la volonte politique requise pour 
agir centre ies violations flagrantes des droits de 
rhomme et du droit humanitaire international; 
I’exigence que le Conseii prenne des mesures pour que 
ses actes soient plus efficaces, sp£cialement en ce qui 
concerne la conception et 1’application des sanctions; 
le rdle de PONU dans Ie trafic illegal des armes 1 6gt- 
res; la prevention des conflits comme etant de la plus 
haute importance dans le maintien de ia paix et de Ia 
securite internationales; et le rdle indispensable des 
organisations regionales et sous-r6gionales dans les 
efforts de consolidation de la paix. 

Des mesures importantes ont ete prises par le 
Conseii pour traiter d’un bon nombre de ces questions, 
mais dies doivent Stre suivies d’autres actions concre¬ 
tes. Certaines des mesures prises temoignent clairement 
du fait que le Conseii est conscient de certaines de ses 
faiblesses et apportent la preuve de ses efforts visant k 
obtenir de meilleurs resultats dans le maintien de la 
paix et de la s6curite internationales. 

Premidrement, Ie Conseii a entrepris un examen 
detailie des recommandations du rapport Brahimi sur 
les operations de paix des Nations Unies, qui s’est tra- 
duit par l’adoption de la resolution 1327 (2000) du 13 
novembre 2000, definissant une doctrine pour les ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies. Le 
Conseii a reconnu k 1’ unanimity la necessity 
d’amdiorer la fa$on dont les operations de maintien de 
la paix sont conges et mises en oeuvre et le besoin 
d’impliquer d’une mantere importante tous les acteurs 
pertinents pour que le maintien de la paix soit couronne 
de succes. Certaines de ces recommandations ont ete 
appliquees, mais si la resolution 1327 (2000) a etabli 
une doctrine pour les operations de maintien de la paix, 
le Conseii doit k present deflnir les modalites et meca- 
nismes pour mettre en oeuvre les changements institu- 
tionnels. 

Deuxiememcnt, le Conseii y a donne suite avec 
un examen du besoin d’explorer des strategies de sortie 
au moment oft I’on examine la creation d’une operation 


de maintien de la paix. La JamaYque a appuye les 
conclusions selon lesqueiles le Conseii doit chercher k 
faire en sorte que les accords de paix qui exigent la 
participation de l’ONU dans Ie maintien de la paix pre- 
voient un objectif politique clair; qu’ils repondent k des 
conditions miniraales pour les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies; et que ces accords inte- 
grent des t&ches pratiques, definies, et des deiais pour 
leur mise en oeuvre, ainsi que des criteres pour le de- 
sengagement final. Le Conseii a promis de chercher 
scrupuleusement k eviter une repetition des erreurs du 
passe en defmissant ses strategies de sortie k l’avenir. 
Seul le temps dira si nous pouvons ou non tenir cet 
engagement. 

Troisiemcment, en janvier de cette annee, le 
Conseii a adopte une approche pragmatique pour ame- 
ner les pays qui foumissent des contingents k examiner 
les relations existant entre eux, le Secretariat et le 
Conseii lui-mdnie. Les pays qui foumissent des contin¬ 
gents et d’autres membres de la communaute des Na¬ 
tions Unies ont eu 1’occasion de partager leurs vues 
avec le Conseii sur les f&£ons d’amdliorer ces relations 
et, ce faisant, d’augmenter les chances de succfcs dans 
les operations de maintien de la paix. Cela s’est fait 
conform^ment k la doctrine etablie par Ia resolution 
1327 (2000). Les pays qui foumissent des contingents 
ont fait au Conseii un certain nombre de recommanda¬ 
tions importantes visant k renforcer les operations de 
maintien de la paix et k faire participer les pays qui 
foumissent des contingents k un effort de collaboration. 
A la suite de ces discussions et de la determination de 
trouver les moyens de renforcer son rdle dans le main¬ 
tien de la paix et de la security internationales, le 31 
janvier de cette ann£e, le Conseii de security a cree un 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix, qui examine actuellement k titre prioritaire les 
recommandations faites par les pays qui foumissent des 
contingents. 

Quatriemement, lors d’un debat public auquel a 
participe un grand nombre de Membres de l’ONU, ie 
Conseii a examine 1’importance de mesures de consoli¬ 
dation de la paix avant et aprds les conflits pour eviter 
que les conflits n’eclatent en premier lieu et ne se re- 
produisent une fois qu’un regiement pacifique a ete 
obtenu. A cet egard, la consolidation de la paix a ete 
reconnue comme un instrument important de promotion 
d’une paix et d’un developpement durables. Si e’est le 
cas pour chaque region du monde, et si cela fait partie 
integrante des processus de paix des Balkans et du Ti- 


8 



S/PV.4288 (Resumption 1) 


mor oriental, le Conseil a reconnu que cette demarche 
devait aussi faire partie de toutes les operations de 
paix. Le Conseil de security a encourage la participa¬ 
tion d’autres organes de PONU, ainsi que de la com- 
munaute financtere internationale, des organisations 
r^gionales et sous-r^gionales et d’autres protagonistes 
clefs en matihre de consolidation de la paix, dans le 
cadre de l’examen de cas particulars tels que la Gui- 
nee-Bissau et la Republique centrafricaine. Le Conseil 
a reconnu que la consolidation de la paix etait un ins¬ 
trument important et indispensable de prevention des 
conflits et que la participation des organisations r6gio- 
nales etait essentielle au rdglement durable de ces si¬ 
tuations de conflit. 

Cinqutemement, le Conseil s’est consacre egale- 
ment k la recherche de solutions k des conflits specifi- 
ques, notamment en Afrique, oh les conflits de la Sier¬ 
ra Leone et de la Republique d£mocratique du Congo 
ont re<?u un traitement prioritaire. D’autres avant moi 
ont fait allusion aux reunions tenues avec les repr^sen- 
tants de la Communaute economique des Etats de 
I’Afrique de l’Ouest et du Comity politique du proces¬ 
sus de paix de Lusaka ; a 1’engagement de cooperation 
et de collaboration pris par le Conseil en vue de retablir 
une paix durable dans ces regions. En travaillant avec 
ces groupes sous-regionaux, le Conseil a cherche a 
faire progresser le processus de paix dans ces zones, oh 
Ton observe maintenant quelques signes de progrhs 
manifeste. II est imperatif que le Conseil maintienne 
son engagement face k ces questions. D’autres conflits, 
comme la guerre entre PEthiopie et l’fery three, sont, 
quant k eux, sur le point d’etre regies. 

Le seul domaine sur lequel il a ete difficile de 
progresser est celui de la protection des civils en pe- 
riode de conflit. Un exemple en est la situation qui rh- 
gne actueliement en Afrique occidentale, dans la zone 
de la GuinSe, de la Sierra Leone et du Liberia, oh la vie 
de milliers de civils est en danger. Demain, le Conseil 
discutera pr6cis£ment, avec le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugtes, de ce que la commu¬ 
naute internationale peut faire pour aider ceux qui se 
tournent vers nous pour etre secourus. Je voudrais re- 
mercier les Etats Membres qui, en Afrique et ailleurs, 
ont, aux prix de grands sacrifices pour leur economie et 
leur society, offert refuge k un grand nombre de refu- 
gtes. Malheureusement, nous devons les exhorter k 
continuer de le faire. 

Sixtemement, le debat sur le theme des femmes, 
de la paix et de la securite a permis d’axer l’attention 


sur le rdle important que jouent les femmes dans la 
prevention et le rhglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. Nous avons reconnu 
1’importance d’une participation 6gale et integrate des 
femmes k tous les efforts deployes en vue de maintenir 
et de promouvoir la paix et la securite. Le Conseil a 
exhorte le Secretariat k integrer une demarche sou- 
cieuse dtegalite entre les sexes aux operations de 
maintien de la paix et k eiargir le role et la contribution 
des femmes dans les operations de 1’ONU sur le ter¬ 
rain, en particulier pour ce qui est des observateurs 
militaires, des forces de police civile et du personnel 
humanitaire et des droits de l’homme. Alors que nous 
nous appr£tons k cdtebrer, demain, la Jountee interna- 
tionale de la femme, nous attendons du Conseil de se¬ 
curite d’autres decisions sur ces points. 

Septtemement, le Conseil de securite a entrepris 
une evaluation critique des questions generates ltees 
aux sanctions, et un certain nombre de points sur les- 
quels un consensus est dejh apparu se retrouvent dans 
les regimes de sanctions adoptes recemment. C’est 1 k 
un domaine dans lequel l’appui total de l’ensemble des 
Membres est crucial pour une mise en oeuvre efficace. 

Dans le courant de 1’annee, le Conseil de securite 
et PAssembtee generate auront la possibilite de rece- 
voir et d’examiner le rapport du Secretaire general sur 
la prevention des conflits, demande par le Conseil en 
juillet 2000. Le rapport du Secretaire general nous 
foumira l’occasion d’etudier comme il se doit le role 
de la prevention des conflits dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales, ainsi que d’examiner 
les repercussions nefastes des conflits sur la situation 
economique, sociale et politique en Afrique et ailleurs. 
Il nous permettra egalement d’institutionnaliser les 
mesures de prevention des conflits, et de contribuer par 
Ik k une croissance economique soutenue et k un deve- 
loppement durable. Ma delegation estime que les 
Membres de l’ONU ne doivent pas perdre de vue cette 
possibilite. Nous attendons avec interet de voir ap- 
puyee une conception proactive de la prevention des 
conflits, outil important de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Pour terminer. Monsieur le President, je tiens k 
vous remercier une fois de plus d’avoir organise ce 
debat. Nos chefs d’Etat et de gouvernement ont confie 
au Conseil une responsabilite considerable; c’est k 
nous d’obtenir des resultats. 
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M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : Le 
sommet du Conseil de securite tenu en septembre der¬ 
nier a decide de renforcer I’efTicacitd du Conseil de 
securite dans son rdle de maintien de la paix et de la 
securite Internationales, en particular en Afrique. Le 
debat d’aujourd’hui sur les moyens de mettre en oeuvre 
I’esprit du sommet est aussi bien ndcessaire 
qu’opportun. Je tiens k vous remercier. Monsieur le 
President, de votre initiative et des efforts que vous 
avez consacrds k la tenue de ce debat public. 

Dans leurs declarations de ce matin, beaucoup de 
nos colldgues reprdsentant des £tats non membres du 
Conseil ont prdsentd des observations, des propositions 
et m£me, parfois, des critiques sur le travail du Conseil 
de securite. Pour renforcer ses travaux, il importe au 
plus haut point que le Conseil tienne compte des points 
de vue des £tats Membres de PONU. 

Au cours des six demiers mois, le Conseil de s£- 
curite a consent! des efforts supptementaires et enre- 
gistre quelques progrfcs au niveau de la surveillance et 
de Pendiguement des conflits et diffgrends internatio- 
naux. Le Conseil a continue d’accorder une attention 
particuli&re k PAfrique. II a r^pondu rapidement k 
PAccord de cessez-le-feu conclu entre PEthiopie et 
I’£rythr6e en deployant une mission de maintien de la 
paix dans la region. II a poursuivi son examen de la 
situation en Sierra Leone, deployant m§me des efforts 
particuliers pour y porter remade, par des initiatives 
telles que Penvoi d’une mission dans ce pays et dans 
les pays concem^s d’Afrique de POuest, et le renfor- 
cement de la coordination avec les organisations r£gio- 
nales egalement concerndes. En outre, dans le cas de la 
situation nouvelle en R^publique d^mocratique du 
Congo, il a rapidement adopts une resolution sur le 
deployment de la prochaine phase de la Mission de 
POrganisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo. 

En ce qui conceme le renforcement de sa capacite 
de maintien de la paix, le Conseil de securite a entame 
le processus en septembre dernier en dirigeant 
I’examen du rapport Brahimi. Il a cree un groupe de 
travail pienier charge de poursuivre ses deliberations 
sur les questions pertinentes. Les sages recommanda- 
tions du rapport Brahimi sont actuellement graduelle- 
ment mises en oeuvre. Ainsi, la communication et la 
coordination avec les organisations regionales perti¬ 
nentes et les pays fournisseurs de contingents ont ete 
encore renforcees, ce qui repr6sente une evolution po¬ 
sitive, generalement appuyee par les pays fournisseurs 


de contingents. Nous avons egalement vu, k la fin de 
Pannee demiere, le reglement de la question des 
contributions aux operations de maintien de la paix, ce 
qui permettra de renforcer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. L’apport fourni par les 
Stats Membres k cette fin, et par certains membres du 
Conseil en particulier, merite d’etre note. 

Le Conseil a egalement deploye des efforts loua- 
bles pour venir k bout des points chauds de la plandte, 
mettre fin aux conflits et faire oeuvre de diplomatic 
preventive. Soucieux d’endiguer le violent conflit entre 
la Palestine et Israel, les membres du Conseil et les 
Etats Membres ont travaiiie d’arrache-pied pour trou- 
ver une solution acceptable par toutes les parties. Ce- 
pendant, les efforts deployes par le Conseil face k un 
certain nombre de questions qui repr£sentent une me¬ 
nace k la paix et k la securite regionales et mondiales - 
y compris le conflit palestino-israeiien - n’ont jusqu’& 
present pas donne de resultats utiles ou satisfaisants. 
Sur certaines questions, le Conseil n’a pas ete en mc- 
sure de jouer pleinement son rdle. Certains autres pro- 
bldmes restes fongtemps sans solution ont represente 
un veritable defi k P autorite du Conseil de securite. Les 
raisons de tout ce qui precede, souvent multiples, ont 
dej k ete citees par certains orateurs precedents et me- 
ritent que le Conseil de securite s’y arrdte. 

En qualite de membre permanent du Conseil de 
securite, la Chine a toujours attache une grande im¬ 
portance au rdle du Conseil en matidre de maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Le Gouverne- 
ment chinois garde une attitude serieuse et responsable 
en ce qui conceme la mise en oeuvre de Pesprit au 
sommet du Conseil de securite et insiste particulidre- 
ment sur Taction. Par exemple, la Chine a continuelle- 
ment place les questions africaines en tdte de liste des 
priorites de son ordre du jour et s’est engagee k appor- 
ter sa propre contribution, aussi bien k Tinterieur qu’& 
Texterieur du Conseil, en matidre de paix et de deve- 
loppement en Afrique. 

S’agissant des questions sur lesquelies il y a en¬ 
core des divergences et auxquelles il n’y a pas de solu¬ 
tion facile, nous avons toujours affirm^ que des solu¬ 
tions acceptables pour toutes les parties devraient Stre 
recherch^es avec serieux en explorant une communaute 
d’iddes sur la base des objectifs et des principes de la 
Charte des Nations Unies et au service des intents su- 
premes de la paix et de la securite intemationales et 
regionales. Dans cet esprit, par exemple, la Chine a 
participe activement aux discussions sur la question 
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des operations de maintien de la paix, ainsi que la 
question du bar&me des quotes-parts pour les opera¬ 
tions de maintien de la paix, et a fait des efforts et des 
contributions constructifs k cet effet. Le Gouvernement 
chinois oeuvre actuellement pour cr£er les conditions 
de sa participation renforc^e dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

En plus du personnel que la Chine a dfyk foumi 
ou fournira aux differentes operations de maintien de la 
paix, le Gouvernement chinois collabore actuellement 
avec le Secretariat sur les details de la fourniture par la 
Chine de contingents logistiques aux operations de 
maintien de la paix. En un mot, beaucoup reste k faire 
pour ameiiorer et renforcer le travail du Conseil de s£- 
curite, et nous sommes pr§ts k faire des efforts inlassa- 
bles avec les autres membres du Conseil et tous les 
Etats Membres de PONU k cette fin. 

Avant de terminer, je voudrais aborder bri£ve- 
ment la question touchant k PamSlioration des metho- 
des de travail du Conseil de s£curit£. La charge de tra¬ 
vail du Conseil s’est alourdi k un tel rythme que, avec 
le temps, cela portera atteinte k l’efficacity k la fonc- 
tion et k la capacity du Conseil de traiter des questions 
importantes de paix et de s6curit£ de manidre oppor¬ 
tune et efficace. Par cons6quent, la d£16gation chinoise 
a continuellement appuy£ la r^forme des methodes de 
travail du Conseil de s6curit6. Un rendement accru et 
une plus grande transparence constituent deux impor- 
tants £16ments de la r£forme. Un gquilibre devrait £tre 
trouvS entre les deux pour favoriser une telle r^forme. 
Le Conseil de s6curit6 se concentrer sur les questions 
fondamentales du maintien de la paix et de la s6curit£ 
intemationales. II est irr^aliste de surcharger Pordre du 
jour du Conseil avec toutes les autres questions impor¬ 
tantes qui sont inscrites k Pordre du jour de PONU. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord) (parle en an¬ 
glais) : Le d6bat que le President du Conseil a avec 
sagesse initio sur ce sujet repr^sente une excellente 
opportunity k la fois pour passer en revue les domaines 
sur lesquels notre attention devrait se porter au cours 
des six prochains mois dans le cadre du suivi de la de¬ 
claration de nos chefs d’Etat et de gouvernement de 
septembre dernier et pour entendre les vues des non- 
membres du Conseil sur les points sur lesquels ils sou- 
haitent que nous portions notre action. A la suite des 
pressions exerc£es sur lui, le Conseil de s6curit6 a pro- 
gressivement change sa fa<?on d’agir. Je souhaiterais 
que ce changement s’acc616re. A la fin de mon inter¬ 


vention, je ferai certaines observations dans ce do- 
maine pour r^pondre k ce qu’ont dit les Ambassadeurs 
de Singapour et de France. 

Le principe du suivi ainsi que son essence ont 
largement abord£s dans P excellente declaration de 
PUnion europ£enne ce matin. Je ne reviendrai pas des- 
sus. Nous traitons de la question en des termes plutot 
g£n6raux, et il va falloir bientot que nous posions le 
probteme en des termes plus sp£cifiques. Je ne suis pas 
stir toutefois que nous le ferons aujourd’hui. II nous 
faudra peut-etre poursuivre ce debat. 

Ce n’est pas vos quatre questions, Monsieur le 
President, mais vos six questions figurant dans le 
deuxi6me paragraphe de votre document que je vou¬ 
drais relever, avant de terminer par quelques observa¬ 
tions. 

Premierement, avons-nous fait preuve d’efficacite 
dans Pattention particuliere que nous avons accordee k 
PAfrique? Sans aucun doute, nous nous sommes av£res 
moins efficaces que ne le merite PAfrique. Mais le 
Conseil de securite a continue de porter son attention 
sur les conflits africains, et les specificites des conflits 
africains, que vous avez mentionnees, sont traitees de 
fa£on plus directe, dans les cas, surtout, de la Sierra 
Leone, de la Republique democratique du Congo et de 
PAngola. Toutefois, ce qui rev£t une importance en¬ 
core plus grande pour ce qui est de Involution r^cente, 
c’est que les Africains eux-memes commencent k 
adopter une attitude pragmatique face aux conditions 
particulteres qui ont amen£ PAfrique au bord de 
Pabime et qui ont fait que le continent reste k la trame 
en mati&re de developpement. Un sentiment de renou- 
veau et de partenariat, tant entre les Africains qu’entre 
PAfrique et le reste du monde s’est cr££. 

De m6me, comme Pa d6clar6 pr6c£demment 
PAmbassadeur Levitte, il faut que sntablisse un parte¬ 
nariat entre le Conseil de s£curit£ et les parties a un 
accord de paix - il faut done Stablir un partenariat entre 
le monde extSrieur, en particulier le monde d6velopp£, 
et le continent africain. Enfin, de Pavis du Royaume- 
Uni, les Africains et leurs partenaires non africains 
commencent k rechercher des solutions aux problemes 
africains et ne se tournent plus vers le pass£ pour accu¬ 
ser et regretter. En tant qu’organisation, PONU doit 
consolider rapidement cette approche, pas seulement 
pour ce qui est du financement du developpement et 
des autres questions que traite le Conseil 6conomique 
et social, mais 6galement pour le maintien de la paix. 
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Dcuxidmcment, est-ce que ie Conseil de sdcurite 
accordc unc egale priority k tous les conflits ou k toutes 
les situations de crise? Bien sflr que non. Le Conseil de 
securite n’a pas de baguette magique qu’il brandit pour 
faire disparattre tous les conflits de la m£me fa^on. 
Nous devons nous concentrer sur ceux qui sont les plus 
k m£me d’etre r^solus - et m€me \k nous faisons face k 
des difficulty extremes. Cependant nous devenons peu 
k peu plus professionnels et serieux dans notre gestion 
des conflits. Si cela nous garantit un plus grand succSs, 
d’autres regions et £tats en conflit se toumeront plus 
certainement vers l’ONU pour demander son aide, et 
Pensemble du systeme international de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix acquerra 
confiance et cohesion. Pour Ie moment, il nous faut 
£tre seiectif. 

Certains orateurs ce matin et PAmbassadeur 
Mahbubani cet apr^s-midi ont souleve la question du 
manque de coherence. Nous ne pouvons pas eviter les 
probiemes que Ton nomine manque de coherence sim- 
plement en se resolvant k une plus grande coherence. II 
faut aller plus loin. Je veux mentionner k mes partenai- 
res du Conseil et k la large audience une importante 
observation que l’ancien Ministre britannique des affai¬ 
res etrangeres, Douglas Hurd, a faite dans un recent 
article sur les decisions de politique generale. II a dit 
que Ie fait que la communaute Internationale ne peut 
intervenir partout pour proteger les droits de Phomme 
ou pour promouvoir la paix et la securite ne saurait etre 
une raison pour ne pas agir quand nous le pouvons. 
Mais, c’est une raison pour cesser de trop philosopher 
sur le sujet. 

C’est aussi une raison pour ne pas confondre les 
decisions de politique generale avec les obligations au 
titre du droit international. La plupart du temps, le 
Conseil de securite traite des decisions de politique 
generale sans repondre k une obligation au titre du 
droit international. Assumer une responsabiiite princi- 
pale en mattere de paix et de securite n’est pas une 
obligation au titre du droit international; c’est une des¬ 
cription d’une fonction. Douglas Hurd a dit qu’au mo¬ 
ment ok ceux qui prennent de telles decisions essaient 
de les etayer en arguant qu’ils reldvent du droit inter¬ 
national, ils sont aussitdt denonces comme des hypo¬ 
crites pour ne pas avoir invoque cette mdme necessite 
au cours d’autres tragedies dans le monde, auxquelles 
ils n'avaient aucune intention de remedier. II nous faut 
etre modestes dans nos bonnes actions, non seulement 
du fait des limites prudentes k nos propres forces mais 


parce que, quoi que nous fassions, les consequences 
seraient pires dans le monde si nous ne faisions rien. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix font maintenant I’objet d’un examen serieux, et 
nous avons beaucoup de travail k faire, au sein du sys- 
teme des Nations Unies en general, pour mettre com- 
pietement en oeuvre le rapport Brahimi C S/2000/809 ). 
Le Conseil de securite a mis en place un groupe de tra¬ 
vail pour assurer le suivi de ses propres responsabilites 
k cet egard. Nous devons tous etre pr€ts k agir en ce qui 
concerne 1’examen du Departement des operations de 
maintien de la paix Iorsqu’il presentera son rapport en 
mai. Et Ie Secretariat doit faire avancer les autres tra- 
vaux prevus par le plan de mise en oeuvre. C’est le 
domaine thematique le plus important que le Conseil 
doit mener k bien cn 2001. 

Quatriemement, dans le cadre du rapport Brahimi, 
Papproche des Nations Unies face k la prevention des 
conflits merite une attention toute particuliere, parce 
que jusqu’& present, nous n’avons pas reussi k trouver 
un moyen veritablement efflcace de prevenir les 
conflits, mSme lorsque nous sommes conscients qu’ils 
sont sur le point d’eclater. Le rapport du Secretaire ge¬ 
neral, que nous attendons pour mai, constitue le pro¬ 
chain jalon important. Nous avons d6jk discute de la 
consolidation de la paix au Conseil, et nous avons re- 
connu que la coordination entre ie Conseil de securite 
et d’autres parties du systeme des Nations Unies est 
quelque chose d’essentiel. Mais avons-nous dej k 
concretise cela ? Non, nous ne l’avons pas fait. Le 
moment est venu de rapprocher le Conseil de securite 
d’autres parties du systeme. 

Pour commencer, le Royaume-Uni organisera au 
cours de sa presidence du mois d’avril, une reunion 
entre les membres du Conseil et le Bureau du Conseil 
economique et social, ainsi qu’avec d’autres grands 
protagonistes des Nations Unies charges de la gestion 
des conflits, afin de discuter de la coordination et d’une 
action cohesive sur la consolidation de la paix et la 
gestion des conflits. J’ai l’appui de principe du Presi¬ 
dent du Bureau du Conseil economique et social. Je 
discuterai de cette question avec Ie President de 
PAssembiee generale, et je demande l’appui du Conseil 
k cet egard. 

Cinquidmement, Pid6e de presenter des strategies 
intemationajes globales permettant de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits est une idee ambitieuse, 
car les causes profondes e!les-m£mes sont tres corn- 
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plexes et disparates. II peut s’agir de Peffondrement 
d’un gouvernement d’Etat, d’une rebellion, d’une in¬ 
compatibility culturelle et ethnique, d’un gouvernement 
brutal et avide, ou de la pauvretd absolue et de 
Peffondrement d’une vie yconomique organise. Le 
Conseil de security ne peut dieter une stratygie Interna¬ 
tionale globale pour couvrir tous ces maux. Mais il 
peut travailler avec d’autres parties du systdme inter¬ 
national et avec Ies rygions touchees pour yiaborer un 
partenariat yiargi en vue de traiter des causes profondes 
des conflits. Dans la ryality, les phynomdnes politiques, 
yconomiques et sociaux sont ytroitement imbriquys. La 
ryponse des Nations Unies doit reflyter ce fait. 

Comme je Pai dit, des signes de ce partenariat 
yiargi commencent k se dygager en Afrique, et le mo¬ 
ment est venu pour le Conseil de sycurity et les organi¬ 
sations africaines - rygionales et sous-rygionales — de 
commencer k oeuvrer de concert de manure plus cons¬ 
tructive. Comme vous le suggyrez dans votre sixidme 
question, Monsieur le Prysident, nous avons fait trop 
peu de progrys concrets k cet ygard. Pourquoi, par 
exemple, le Conseil de sycurity et POrganisation de 
Punity afficaine n’ont-ils pas ytabli des relations de 
travail continues et productives? Ce qui est nycessaire, 
ce n’est pas tant un renforcement institutionnel, que 
vous avez mentionny, mais un changement d’approche 
des deux cotys de liquation, pour reflyter la reconnais¬ 
sance du fait, k la fois par les organes des Nations 
Unies et les organisations rygionales, qu’elles ont yty 
trop replies sur elles-memes et trop contraintes sur le 
plan politique pour se consacrer k une vyritable action 
collective efficace. Nous devons tous sortir de ce car- 
can improductif, et un bon signe en a peut-8tre yty la 
collaboration avec la Communauty yconomique des 
Etats de PAfrique de l’ouest, pour ce qui est de la ry- 
solution sur le Libyria que nous avons adoptye ce ma¬ 
tin. 

Pour conclure : Le Conseil de sycurity doit en fait 
s’yiever au-dessus de la mantere traditionnelle d’agir. 
Ce faisant, nous serons peut-etre en concurrence avec 
PAssembiye gynyrale, ce qui est tr£s sain, et ce qui ne 
porte pryjudice k personne, notamment si nous rypon- 
dons non pas par des critiques mutuelles mais par des 
actions organisyes et la recherche de rysultats. 

Quant k nous, au Conseil, nous devons compren- 
dre nos objectifs ryels et etre ryalistes au sujet de ces 
objectifs; nous devons utiiiser notre temps avec un plus 
grand soin et de manure plus productive; nous devons 
admettre nos echecs ou le fait que nous ne puissions 


agir, et en comprendre les raisons; nous devons £tre 
plus transparents, notamment avec les non-membres du 
Conseil de sycurity; et peut-dtre, ce qui est plus impor¬ 
tant, rechercher Pintyret coilectif, approche qui ne se 
fera pas nycessairement aux dypens de nos intyrdts na- 
tionaux, si seulement nous sommes prets k calculer les 
avantages k long terme. 

Ce matin, le Secrytaire gynyral a demande si nos 
capitales ytaient maintenant engagyes dans le suivi des 
engagements contractes au Sommet du Miliynaire sur 
le plan politique. J’ai re 9 u du Premier Ministre de mon 
pays instruction d’agir, et non seulement de parler, en 
ce sens, car il souhaite que la dyclaration du 
7 septembre 2000 fasse date. Le moment est venu de 
nous mesurer par cette norme supyrieure, et j’espyre 
que ce sera \k le rysultat de cet utile dybat. 

M. Lavrov (Fydyration de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous fyiicitons de ce dybat qui se tient cet 
aprys-midi, qui nous permet de faire un premier bilan 
de la mise en oeuvre des dycisions du sommet du 
Conseil de sycurity qui a eu lieu il y a six mois. Le bi¬ 
lan de cette ryunion, qui a eu un grand effet sur la suite 
des travaux entrepris par les Nations Unies, ainsi que 
sur l’ensemble des documents adoptys au Sommet du 
Miliynaire, est dej& intrinsdquement important parce 
qu’il mentionne clairement des activitys prioritaires 
pour PONU, et ryaffirme clairement que ces activitys 
doivent etre menyes sur la base solide de la Charte des 
Nations Unies. M6me si cela paratt un peu drole, cette 
ryafflrmation n’a pas yty facile a obtenir, mais le bon 
sens a tout de m6me triomphe et les principes de la 
Charte ont ety confirmys de fa$on unanime. 

On dit beaucoup que le sommet du Conseil de 
sycurity a donny un nouvel yian aux efforts visant a 
amyiiorer les activitys de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies, et e’est vrai. Le Conseil a assumy sa part 
de la t£che. L’Assemble gynyrale a assumy sa part de 
la t&che, et le Conseil de sycurity a adopty la rysolution 
1327 (2000), conformyment aux instructions qui nous 
avaient yty donnyes par les Chefs d’ytat le 7 septembre. 
Cette rysolution comprend un certain nombre de dyci¬ 
sions novatrices. Nous pensons que e’est \k un progrys 
et qu’il faut maintenant passer au stade de la ryalisation 
de ces aspects novateurs. C’est seulement lorsque nous 
aurons ryalisy quelques progrys dans la mise en oeuvre 
vyritable de ces accords que nous serons k meme de 
ryfiychir k d’yventuelles modifications. 
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On parle beaucoup de ia reforme des activity de 
maintien de ia paix des Nations Unies. On a longue- 
ment discute de ia necessite de renforcer la composante 
militaire dans la planification des operations, ainsi que 
dans leur mise en oeuvre, 

Je rappelle k ce propos que dans la resolution 
1327 (2000), le Conseil de securite a decide 
d’examiner la question de savoir comment utiliser au 
mieux le Comite d’etat-major. Je pense qu’il faut ~ 
comme le disait plus tdt TAmbassadeur Greenstock- 
faire en sorte que ceci ne reste pas lettre morte ou ne 
depasse pas les limites d’un entretien, mais voir dans la 
realite ce qui peut £tre fait. 

D’ailleurs, ceia repondrait aux souhaits exprimes 
par beaucoup de Membres des Nations Unies - k savoir 
que les membres permanents du Conseil de securite 
participent de fa^on plus active aux operations de 
maintien de Ia paix des Nations Unies. Bien stir, dans 
les circonstances actuelles, ies activates du Comite 
d’etat-major, en ce qui concerne l’aide qu’il peut ap- 
porter au Conseil de securite dans la planification et la 
mise en oeuvre des operations, doivent £tre conduites 
en etroite interaction avec les pays foumisseurs de 
contingents. Ceci constitue sans aucun doute, k notre 
avis, une possibilite tout k fait realisable, et nous pro- 
posons encore une fois de poursuivre la reflexion pour 
savoir comment nos decisions pourraient passer dans 
les faits. 

Un sujet important qui a ete aborde lors du Som- 
met du Mifienaire et du sommet du Conseil de securite, 
et dans la resolution 1327 (2000), est celui de la coope¬ 
ration entre PONU et ies organisations regionales. 
Beaucoup de participants au debat d’aujourd’hui ont 
aborde ce sujet, et j’estimc que c’est Ik Pune des 
orientations les plus prometteuses pour ce qui est de 
nos activites de maintien de la paix dans leur ensemble, 
toujours sur la base de la Charte des Nations Unies. 

D’ailleurs, je rappelle qu 'k la fois le Sommet du 
Millionaire et la reunion au sommet du Conseil de secu¬ 
rite ont confirm^ que la cooperation entre PONU et les 
organisations regionales devait £tre developpee sur ia 
base du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Je pense que tout le monde comprend ce que cela 
signifie : la force ne peut £tre utilisee que sur la base 
de ia Charte, en cas de legitime defense ou avec 
Paccord du Conseil de securite. L’on a parle de la pra¬ 
tique de « deux poids, deux mesures », et Pon a donne 
les exemples du Kosovo et de la Republique democra- 


tique du Congo. Cette pratique existe naturellement 
dans les travaux du Conseil de securite, mais les cas 
precis mentionnes par mon colldgue de Singapour, ne 
me semblent pas appropries. 

Pour ce qui est de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), il ne s’agit pas d’une operation de PONU. 
C’est une operation d’un groupe de pays qui represen- 
tent un arrangement regional special. En reponse k 
Pappel de ces pays et avec Paccord des parties au 
conflit, le Conseil de securite a autorise I’execution de 
cette operation. Cette derniere est mise en oeuvre gr&ce 
aux moyens fournis par ses participants, y compris en 
matiere de financement. 

Pour ce qui est de la Republique democratique du 
Congo, nous parlons de Peiargissement d’une opera¬ 
tion de maintien de la paix des Nations Unies. C’est 
une situation quelque peu differente. Je ne vais pas 
traiter des raisons qui font que Peiargissement de cette 
operation se fait lentement. Je voudrais simplement 
exprimer Pespoir qu'k la lumiere des derniers £vene- 
ments, ce processus puisse Stre eventuellement acc 6\6~ 
re. Mais si nous considerons les operations de maintien 
de la paix de PONU de fason globale, je pense que la 
majorite d’entre elles sont realisees en Afrique. Cela 
reflate la mise en oeuvre et la pratique des decisions 
que les chefs d’etat ont prises au sommet du Conseil 
de securite. 

Les operations en Afrique ne sont pas les scules 
qui sont importantes. L’une des missions les plus im- 
portantes a lieu au Timor oriental. M£me si je recon- 
nais Pexistence de la pratique de « deux poids, deux 
mesures », je pense que dans le cas de Pexemple evo- 
que ici, la situation est quelque peu differente. Cette 
pratique continue naturellement d’exister et il persiste 
d’abord dans la position de certains membres du 
Conseil lorsque nous ne parvenons pas k realiser un 
accord du fait que certaines approches nationales ne 
coincident pas avec les positions du Conseil de securi¬ 
te. L’exemple le plus evident est l’lraq. Nous avons une 
politique eiaboree par le Conseil de securite et expri- 
mee dans nos resolutions, et elle rencontre actuelie- 
ment des difficultes. En outre, c’est en fait une im¬ 
passe, mais celle-ci a ete crd£e en raison du recours 
unilateral k la force contre l’lraq, sans aucune base le¬ 
gale. 

Ce sont i& des themes distincts, et je suis sflr que 
tres bientdt, le Conseil de securite devra aussi examiner 
ce probieme de l’fraq de fa$on globale et transparente 
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afin que nous puissions tous - pas seulement les mem¬ 
bres du Conseil de sycurity, mais ygalement ies autres 
Etats Membres de l’ONU - exprimer notre avis sur la 
fa 9 on de r6gler ce trfcs grave probiyme car il ne va pas 
disparaitre. 

Aujourd’hui, l’on a ygalement yvoquy le fait que 
pour yiiminer la pratique de « deux poids, deux mesu- 
res », le Conseil de sycurity devrait ytablir des crit^res 
lui permettant de prendre une decision sur 
I’opportunity d’intervenir en cas de crise. A ce propos, 
je suis sceptique et je suis d’accord avec 
PAmbassadeur Greenstock pour estimer que 
Pytablissement de critdres pouvant rdgier un probiyme, 
de fa$on magique et automatique, est impossible. Cela 
s’applique ygalement tr^s bien aux propositions desti¬ 
nies k ytablir une sirie unique de entires en cas 
d’intervention humanitaire. 

S’agissant d’intervention humanitaire, il n’est pas 
nicessaire d’inventer quoi que ce soit. Il y a la Charte 
des Nations Unies, et tout ce qui ne s’appuie pas sur la 
Charte constitue une violation du droit international. 

Je voudrais insister sur la question de 
Pinteraction du Conseil de security avec les autres or- 
ganismes des Nations Unies. Cette question a igale- 
ment 6t6 ivoquee aujourd’hui. Je partage pleinement 
les vues du Reprisentant permanent de la Chine k ce 
sujet. Je ne pense pas que le Conseil de sycurity agit de 
fa 9 on appropriye lorsqu’il entreprend de plus en plus 
d’organiser un dybat et d’inclure k son ordre du jour 
des questions examinyes par PAssembiye gynyrale, le 
Conseil yconomique et social et d’autres organes et 
organismes des Nations Unies. 

L’interaction est naturellement nycessaire, mais 
elle doit se faire par des mythodes de travail et de fa 9 on 
pragmatique, et non par la tenue de dybats publics dans 
cette salle sur des sujets relevant directement des pry- 
rogatives de PAssembiye gynyrale, du Conseil ycono¬ 
mique et social et d’autres organes. 

Je comprends qu’il soit plus facile d’aboutir k un 
accord entre 15 membres qu’entre 189. Mais ce sont les 
inconvynients de la dymocratie, d’autant que tout est 
consigny dans la Charte et que le R6glement intyrieur 
prycise les pryrogatives de chacun. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que le sommet 
du Conseil de sycurity a ygalement porty sur nos my¬ 
thodes de travail, et plusieurs des dycisions adoptyes 
par les chefs d’Etat, sont en cours d’application. Nous 


amyiiorons sensiblement les relations entre le Conseil 
de sycurity et les pays fournisseurs de contingents. 
Nous recherchons des approches concrytes pour la 
consolidation de la paix, tenant compte des pryrogati¬ 
ves respectives du Conseil de sycurity, du Conseil yco¬ 
nomique et social, de PAssembiye gynyrale, des insti¬ 
tutions spycialisyes et des fonds et programmes de 
l’ONU, et yvitant tout chevauchement ou toute ingy- 
rence dans les attributions d’autres organes. Dans ces 
domaines, comme dans d’autres fixys par les chefs 
d’Etat, il est nycessaire de continuer k travailler. 

En conclusion, je voudrais de nouveau vous re- 
mercier. Monsieur le Prysident, ainsi que la dyiegation 
de PUkraine, d’avoir pris Pinitiative de tenir cette ry- 
union de suivi. Je pense que ces ychanges de vues sont 
utiles et ryaffirment le fait le plus important, a savoir 
que le Conseil de sycurity doit axer ses efforts sur sa 
t§che principale : le ryglement des probtemes pratiques 
du maintien de la paix et de la sycurity internationales. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le Prysident, nous voudrions souligner 
Pinitiative que vous avez prise de convoquer ce dybat 
public de suivi sur la rysolution 1318 (2000), adoptye 
le 7 septembre 2000 par les chefs d’£tat et de gouver- 
nement des Etats membres du Conseil de sycurity. 
Nous voudrions ygalement appeler Pattention sur votre 
initiative de permettre aux non-membres du Conseil de 
sycurity d’intervenir ce matin afin que les membres du 
Conseil puissent tenir compte de leurs propositions 
dans leurs dyclarations, ce qui est trds important pour 
notre futur programme de travail. 

Nous avons relevy ce matin la reconnaissance, 
par un trks grand nombre d’orateurs, des progrys que le 
Conseil a ryalisys au cours des derniers mois dans des 
domaines tels que les consultations sur les opyrations 
de maintien de la paix, Pintyryt accordy aux causes des 
conflits en Afrique et la surveillance des rygimes de 
sanctions. 

Nous avons ygalement pu noter que Pon nous 
exhorte - et ma dyiygation est tout k fait d’accord k ce 
sujet - k adopter des mesures plus fermes au Conseil de 
sycurity vis-^-vis du commerce international illicite des 
armes Idgyres, k respecter les pryrogatives propres k 
chacun des organes des Nations Unies dans le cadre de 
la consolidation de la paix aprds les conflits et enfin, k 
faire en sorte que les dycisions du Conseil soient mieux 
connues et produisent les effets escomptys dans les 
rygions du monde auxquetles elles sont destines. 
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II est tout k fait naturcl que ce soit ies membres 
permanents du Conseil qui assument ia plus grande 
responsabilitt dans Pamtlioration de PefTicacitt de cet 
organe, puisque nombre de ces mesures exigent qu’un 
grand laps de temps s’tcoule avant qu’elles ne puissent 
ttre consolidtes. Certes, les membres non permanents 
doivent tgalement assumer leur part de responsabiiitt 
dans cette tflche, et nous le ferons avec succts dans la 
mesure oil ie Conseil sera reprtsentatif des Membres de 
POrganisation, fera place k une large participation et, 
surtout, fera preuve d’une transparence accrue dans ses 
prises de decisions. 

L’ imposition de sanctions est un tltment qui a ttt 
k peine eflfleurt dans la declaration faite en septembre 
par les chefs d’feat et de gouvernement, mais qui fait 
Pobjet d’une grande attention et de nombreux debats 
au Conseil. 

En vertu de la Chartc, les sanctions devraient 6tre 
utilisees comme moyen de contribuer au maintien de la 
paix et de la securite internationales et comme solution 
destinee k se substituer au recours k la force. On ne 
devrait pas les considerer comme un outil punitif per- 
mettant d’obtenir des concessions politiques. Nous prt- 
fererions qu’elles soient utilisees pour encourager une 
plus grande cooperation - et non un afifrontement - de 
la part des acteurs etatiques et non etatiques qui mena- 
cent la paix et la securite internationales. Par conse¬ 
quent, les debats qui ont ete tenus k Pinterieur et k 
Pexterieur du Conseil sur les consequences humanitai- 
res des sanctions refietent la preoccupation profonde 
qui prevaut au sein de la communaute internationale, et 
il appartient au Conseil d’offrir une reponse appropriee 
qui corresponde k cette realite. 

Deux autres aspects que nous souhaitons souli- 
gner ont trait k la competence du Conseil de securite en 
matiere de paix et de securite internationales, et k la 
fa^on dont Ie Conseil reagit face aux conflits en Afri- 
que. 

La Colombie croit fermement au pouvoir confer 
au Conseil de securite en tant que principal garant de Ia 
paix et de la securite internationales. Toutefois, sans 
Petablissement de criteres clairs pour s’acquitter de 
cette t&che, le Conseil a continue d’eiargir le concept 
des menaces k la paix et k la securite internationales 
pour inclure une serie interminable de sujets sur les- 
quels il soutient avoir competence. Toutefois, ce fai- 
sant, il prive les pays interesses qui ne sont pas mem¬ 
bres du Conseil de participer aux negociations; il prive 


PAssembiee generate et d’autres organes et organismes 
des Nations Unies de la possibility d’examiner des 
questions qui reievent naturellement de leurs compe¬ 
tences; et il compromet sa propre capacite d’obtenir 
des resultats concrets dans des domaines ou il ne dt- 
tient pas d’avantage competitif. 

L’attention que le Conseil de securite accorde k 
PAfrique est comprehensible et la Colombie juge es- 
sentielle une presence de i’ONU dans cette region du 
monde. L’Afrique merite ce devouement de notre part. 
Je souhaite ntanmoins mettre en lumitre deux ele¬ 
ments. Prcmidrement, nous estimons que le Conseil 
doit travailler plus etroitement avec les organisations 
regionales et sous-regionales du continent qui sont 
chargees de la prevention et du reglement des conflits. 
Nous rappelons que le sommet de septembre a ete pre¬ 
side par le chef d’feat du Mali et que sa delegation a 
fait d’importantes contributions au sein du Conseil, du 
point de vue de la Communaute economique des feats 
de I’Afrique de POuest et de ses intents. 

Deuxitmement, la complexite des conflits en 
Afrique exige une strategic d’integration des aspects 
politiques, economiques, sociaux et humanitaires qui 
requierent des reponses non seulement du Conseil mais 
egaiement de l’ONU dans son ensemble. Par conse¬ 
quent, Pattention que le Conseil accorde aux strategies 
de prevention des conflits est justifiee, ainsi que les 
processus de consolidation de la paix apres les conflits. 
Nous estimons, toutefois, qu’i! reste encore beaucoup k 
faire dans ce domaine. 

Pour terminer, il est evident que les feats Mem¬ 
bres de PONU dans son ensemble suivent attentive- 
ment les travaux du Conseil de securite et s’attendent k 
ce que ses missions donnent des resultats satisfaisants. 
Nous estimons qu’un debat comme celui-ci a Ie merite 
de susciter un plus grand degre d’engagement et de 
solidarite entre tous les Membres de POrganisation et 
non pas seulement entre les membres du Conseil, en ce 
qui conceme les activates de maintien de la paix et de 
la stcuritt internationales. 

M. Cunningham (feats-Unis d’Amtrique) (parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur Ie 
President, et remercier votre dtltgation d’avoir organi¬ 
st ce dtbat qui s’avtre fort inttressant et instructif, je 
Pesptre, pour les membres du Conseil et pour nos in- 
vitts d’aujourd’hui. Il nous a certainement offert une 
excellente occasion d’entendre les vues des non- 
membres du Conseil sur le sommet du Conseil de stcu- 
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rite, Ie travail du Conseil lui-m£me et le suivi qu’il faut 
y apporter. II nous donne egalement une chance de de- 
battre serieusement et substantiellement de ce que le 
Conseil de securite a accompli depuis septembre 2000. 

Le sommet du Conseil de securite a mis en exer¬ 
gue la necessite de realiser des actions concretes, je 
crois, dans deux grands domaines. L’une d’eux est le 
maintien de la paix, surtout en Afrique, le besoin de 
renforcer les capacity de FONU et la necessite absolue 
de mieux travailler. II a egalement aborde la necessite 
de faire preuve d’une plus grande ouverture et d’un 
engagement accru avec Fensemble des Membres de 
FONU et avec les organisations regionales et d’autres 
acteurs internationaux. Certains, je crois, ont eu le sen¬ 
timent que nous pouvions tous faire mieux. J’estime 
que les six derniers mois ont prouve que nous avons 
fait des progrds k cet 6gard. 

Durant un recent debat public, Ie reprdsentant de 
Fun des £tats Membres a souligne que les succ£s des 
operations de maintien de la paix ne sont pas rendus 
publics assez souvent. Cela est egalement vrai lorsqu’il 
s’agit de repondre aux objectifs que nous nous sommes 
fixes a nous-memes et a nos successeurs. Nous avons 
fait des progres importants vers Fatteinte des objectifs 
contenus dans la Declaration du Milienaire du Conseil 
de securite. J’estime que nous sommes en voie de faire 
encore mieux. 

Pour ce qui est du maintien de la paix, la Decla¬ 
ration soulignait clairement la necessite pour le Conseil 
de securite d’accroitre son efficacite, surtout dans son 
action face aux conflits internes en Afrique. Le Conseil 
a souligne la necessite d’adopter des mandats clairs, 
credibles et realisables, ce qu’il fait en realite, notam- 
ment recemment lorsqu’il a rajuste sa demarche pour 
tenir compte du changement de situation en Republique 
democratique du Congo. 

L’engagement exprime dans la declaration k 
Fegard de la securite des soldats de la paix et d’un 
maintien de la paix credible et competent a ouvert la 
voie vers le progres en Sierra Leone. Le Conseil a agi 
rapidement pour suivre les recommandations faites 
dans Ie rapport Brahimi sur les operations de maintien 
de la paix, qui relevaient de sa competence. Nous 
avons pris des mesures precises pour renforcer la coo¬ 
peration avec les pays fournisseurs de contingents, 
surtout sous la presidence de Singapour. Les Etats-Unis 
ont fortement soutenu cette activite. Le moddle utilise 
avec les pays qui fournissent des contingents k la Mis¬ 


sion des Nations Unies en Sierra Leone a maintenant 
plus ou moins ete sanctionne par tous les fetats Mem¬ 
bres et nous oeuvrons done k un autre niveau I&-bas. Le 
nouveau Groupe d’etude sur les operations de paix 
considere des fa 9 ons de rendre F interaction entre les 
fournisseurs de contingents, le Conseil et le Secretariat 
encore plus significative. Nous avons travailie en ce 
sens et nous sommes attaches au succds de cet effort. 

Les Etats-Unis ont repondu k Fappel lance dans 
la Declaration en faveur d’une action internationale 
pour prevenir le flux illegal d’armes de petit calibre 
dans les zones de conflit par Ie biais de la Declaration 
conjointe de FONU et de la Communaute de develop- 
pement de FAfrique australe sur les armes de petit ca¬ 
libre. De fa 9 on tout k fait novatrice, Ie Conseil 
s’occupe du trafic et de Fexploitation de biens de 
grande valeur, en accomplissant notamment des tra- 
vaux importants sur les diamants provenant des zones 
de conflit et en faisant un effort - comme plus t6t au- 
jourd’hui - pour s’attaquer k la fa 9 on dont Fargent ain- 
si recueilli alimente encore davantage les conflits et 
Finstabilite. 

La Declaration exige que nous traduisions en jus¬ 
tice ceux qui commettent de graves violations du droit 
international humanitaire, et les efforts internationaux 
deployes recemment pour creer un tribunal pour les 
crimes de guerre commis en Sierra Leone et pour eiar- 
gir le Tribunal penal international pour Fex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda vont dans ce sens. 

Une autre disposition de la Declaration a mis en 
lumidre la volonte de continuer k sensibiliser ie per¬ 
sonnel de maintien de la paix k la prevention et au 
contrdle du VIH/sida. En janvier, notre debat public sur 
Ie VIH/sida a permis d’intensifier les travaux entrepris 
k la suite de Fadoption de la resolution 1308 (2000) du 
Conseil de securite. 

Nous avons egalement note des progrds impor¬ 
tants s’agissant d’une cooperation plus etroite avec les 
organisations regionales, particulierement en Afrique, 
en Amerique latine et en Europe. Le Secretaire general 
a recemment convoque une reunion d’organisations 
regionales, ce qui a constitue un effort tout k fait no- 
vateur et le Conseil a trbs recemment rencontre des 
representants de la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de FOuest (CEDEAO), Ie President en 
fonction de FOrganisation pour la securite et la coope- 
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ration en Europe (OSCE) et le Secretaire general de 
POrganisation du Traitd de PAtlantique Nord (OTAN). 

Nous avons egaiement beaucoup progress^ sur le 
plan de Pamdlioration des methodes de travail et de la 
transparence du Conseil; les methodes de travail du 
Conseil ont change considerablement, peut-£tre plus 
que certains ne le realisent, depuis le jour 0 C 1 je suis 
arrive ici il y a 10 ans. II y a un plus grand effort afin 
d’aboutir k un consensus, une plus grande ouverture 
pour effectuer des echanges plus nombreux avec les 
autres organisations et acteurs, une plus grande trans¬ 
parence et reconnaissance du besoin qu’il y a de deve- 
lopper des partenariats ~ j’insiste sur le pluriel - pour 
6tre efficaces. Des elements importants de la reforme 
du Conseil de securite qui ont ete appuyes par beau- 
coup de pays pendant le Sommet du Milldnaire et 
mentionnes aujourd’hui par beaucoup d’orateurs, sont 
en train de devenir rdalite. 

S’agissant des demarches k venir, les membres du 
Conseil, qui se sont reunis au niveau des chefs d’Etat, 
ont mis au point un plan tres clair en septembre dernier. 
C’est un plan des actions qu’il convient d’accomplir. 
Nous avons re?u un message puissant du Secretaire 
general, dont la teneur est reprise dans les documents 
que la delegation de l’Ukraine a fait distribuer pour ce 
debat ouvert. Je paraphrase ce message : seule une ac¬ 
tion rapide, unie et efficace et menee avec competence 
et discipline peut arr€ter les conflits, rdtablir la paix et 
maintenir la confiance dans TONU - un objectif parti- 
culierement noble, je dirais. C’est certainement la 
bonne mantere d’envisager les choses. Nous ne devons 
pas £tre trop absorbds par nos propres procedures mais 
plutdt par nos actions et les rdsultats qui en ddcoulent. 
Nous ne devons pas nous compiaire dans la dramatique 
politique qui nous eioigne de Taction et la bloque. 

Comment passer des intentions aux actions? Le 
Conseil se doit de traiter des vrais probl6mes, comme 
nous Tavons fait hier pour I’lraq, TAfghanistan et les 
Balkans et aujourd’hui pour I’Afrique de I’Ouest. En 
outre, une mesure essentielle et concrete - en fait, une 
condition prealable - serait de demontrer notre appui 
collectif au processus Brahimi, d’en faire une realite et 
de continuer k progresser. II nous faut examiner de plus 
pres Texamen complet des ressources du Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) lorsqu’il 
sera publie en mai afin de prendre des decisions en 
toute connaissance de cause et justifies visant k ren- 
forcer les capacites. En outre, renforcer les capacites de 
TONU pour prevoir et gerer les operations de police 


civile contribuerait largement k Tinstauration d’une 
securite durable dans les £tats apr£s les conflits. Cela 
doit devenir une composante importante du travail de 
TONU afin de faire face aux etapes des debuts de 
conflits et egaiement aux situations d’aprfcs conflit. 

De nombreux orateurs ont demandd que le 
Conseil fasse preuve d’une plus grande rapidite et effi- 
cacite dans la mise en oeuvre de ses decisions et 
d’appuyer la legitimate et le droit intemationaux. C’est 
certainement vrai. Mais pour que cela se produise, il 
faut que le Conseil et les Etats Membres comprennent 
que le Conseil n’est pas le seul maitre k bord. Le 
Conseil a besoin d’instruments plus puissants, particu- 
lierement ceux qui sont mentionnes dans le rapport 
Brahimi, mais egaiement dans d’autres domaines, 
comme nous en avons recemment discute. D’une ma¬ 
nure plus importante, le Conseil a besoin de Tappui, 
de la mise en oeuvre et du suivi de la communaute In¬ 
ternationale. Le Conseil se doit de reconnaftre - nous 
nous devons de reconnaftre - que la responsabilite fi¬ 
nale quant au regiement des conflits et TEdification de 
la paix incombe aux parties comme cela est indique 
dans la declaration du Conseil de septembre. 

Les Etats-Unis ont la ferme intention de poursui- 
vre sur la voie qui a ete tracee, ou en tout cas bien de- 
finie, en septembre dernier. Continuer de mettre en 
oeuvre, en faisant preuve de vigilance, cet ordre du 
jour est la meilleure manure de faire de nos intentions 
des realites, ce qui a ete le theme d’aujourd’hui. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je voudrais egaiement 
joindre ma voix k celie des autres intervenants pour 
saluer Tinitiative de votre pays d’organiser ce debat 
public. Le choix de ce theme confirme Tengagement 
soutenu de votre pays de contribuer au renforcement de 
TONU comme Ta si bien explicite S. E. M. Leonid 
Koutchma, President de TUkraine, dans sa lettre en 
date du 27 fevrier 2001 adressee au Secretaire general. 

La pertinence du choix de ce theme vient d’etre 
demontree par les declarations des representants des 
Etats Membres de TOrganisation des Nations Unies, 
qui sont, k notre sens, d’un apport precieux pour aider 
le Conseil de securite k renforcer davantage sa capacitd 
de s’acquitter, avec toute Tefficacite et la credibility 
requises, des responsabilites qui lui sont conferees aux 
termes de la Charte. Ce sont \k d’ailleurs aussi bien 
Tobjet que Tobjectif de ia resolution 1318 (2000) et il 
s’agit maintenant, six mois aprds i’adoption de cette 
resolution, de faire le point de la suite donnee par le 
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Conseil de securite aux engagements qu’il a pris au 
plus haut niveau. 

A cet dgard et apr£s avoir entendu avec beaucoup 
d’interSt les diffSrentes interventions, ma delegation 
souhaiterait souligner ce qui suit: Preincrement, en 
procedant k revaluation des resultats realises par le 
Conseil dans la mise en oeuvre des difFlrentes disposi¬ 
tions de la resolution 1318 (2000), il faudrait garder a 
resprit, des le depart, que la resolution contient des 
engagements k court terme et k moyen terme et 
d’autres dont la realisation requiert un plus long terme. 
L’examen du bilan des travaux du Conseil de securite 
durant les six mois qui ont suivi 1’adoption de la reso¬ 
lution 1318 (2000) nous permet de relever que le 
Conseil a commence a donner suite effective a plu- 
sieurs de ces engagements, particulierement ceux qui 
s’apprStaient k une mise en oeuvre immediate. II s’agit 
notamment de la prise de mesures, dans le cadre de la 
resolution 1327 (2000), donnant suite au rapport Bra- 
himi, mesures permettant de renforcer la capacite des 
Nations Unies en matCre d’operations de maintien de 
la paix. Ces mesures concement, entre autres, la preci¬ 
sion des mandats des operations de maintien de la paix 
et le renforcement de la cooperation et des consulta¬ 
tions avec les pays fournisseurs de contingents. 

Deuxiemement, les objectifs fixes dans la resolu¬ 
tion 1318 (2000) necessitent, pour etre efflcacement 
mis en oeuvre, un apport concret de la part de tous les 
Etats Membres, de tous les organes de FOrganisation 
des Nations Unies, chacun selon son mandat et ses 
competences et de toutes les organisations internatio- 
nales et regionales concernees. Nous nous feiicitons k 
cet egard que le Conseil ait veilie, au cours de 
rexamen de certaines questions inscrites k son ordre du 
jour, k se concerter etroitement avec les organisations 
regionales et sous-regionales, notamment africaines, 
telle que la Communaute economique des £tats de 
FAfrique de FOuest (CEDEAO). Nous nous rejouis- 
sons egalement de I’initiative du Conseil de se reunir 
avec les signataires de 1’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka au sujet de la situation en Republique demo- 
cratique du Congo. Ces initiatives, s’agissant en parti- 
culier du partenariat avec les organisations regionales, 
k laquelle s’ajoutent les missions d6pech£es par le 
Conseil de security dans certaines regions, sont une 
concretisation de Fengagement du Conseil k renforcer 
Fefficacite de son role, en veillant k s’adresser direc- 
tement aux parties qui sont les mieux k m£me k l’aider 


k mieux saisir les probl&mes qu’il traite et k y apporter 
les reponses approprides. 

Troistemement, le concept du maintien de la paix 
et de la security internationales, qui s’est avere 
d’exp6rience un concept evolutif, ne peut plus d6sor- 
mais etre confine aux seules operations classiques de 
maintien de la paix. Ce constat a dt£ demontre aussi 
bien lors des discussions au sujet du rapport Brahimi 
qu’au cours des debats thematiques du Conseil, dont 
notamment celui portant sur la consolidation de la paix 
que mon pays a initiee lors de sa presidence du Conseil 
pour le mois de fevrier. Le debat sur la consolidation 
de la paix, ainsi que la declaration presidentielle lui 
donnant suite, ont en effet mis en exergue que pour que 
la paix et la securite internationale soient durablement 
maintenues, il y a lieu d’envisager Feiaboration et la 
mise en oeuvre d’une strategic globale, coherente, in- 
tegree et concertee pour s’attaquer avec efficacite et 
determination aux causes profondes des conflits, 
s’agissant en particulier de celles k caractere economi¬ 
que et social. II s’agit Ik bien dvidemment d’une entre- 
prise qui ne peut £tre que collective et qui ne peut reus- 
sir que si tous les acteurs concerns assument chacun 
sa part de responsabilite dans le cadre d’une action 
coordonnee. 

La declaration resume bien la plupart des preoc¬ 
cupations des Membres de FONU en ce qui concerne 
l’efficacite du Conseil de securite aujourd’hui en tant 
qu’organe mondial culminant pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Cette declaration 
traite des grands defis auxquels le Conseil fait face en 
assumant ses responsabilites aujourd’hui dans des 
conditions changeantes, et fait des propositions impor- 
tantes pour l’avenir. Elle reaffirme le besoin de re¬ 
forme, afin que la representation au Conseil de securite 
devienne plus equitable et que ses decisions soient plus 
cr6dibles. 

Il ne fait aucun doute que F institution du Conseil 
de sdcurite en tant qu’instrument de maintien de la paix 
et de la securite internationales doit etre repensee 
d’urgence si l’on veut qu’elle continue k assumer le 
role que la Charte des Nations Unies lui a confie. Le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, s’exprimant au 
sommet du Conseil de securite il y a six mois, n’aurait 
pas pu mieux decrire la situation actuelle : 

« Trop de communautes vulnerables dans trop de 

regions du monde hesitent aujourd’hui k se tour- 

ner vers FONU pour faire appel k son aide lors- 
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qu’elles sont dans la detresse. Toutes les resolu¬ 
tions et declarations ne sauraient changer cette 
realite; seule Taction pourra ie faire : une action 
prompte, unie, efficace, menee avec competence 
et discipline, pour mettre un terme au conflit et 
retablir la paix. Seule une action resolue pourra 
retablir la reputation de TONU comme force cre¬ 
dible de paix et de justice. » (S/PV.4194) 

Nous savons que cette importante declaration du 
Secretaire general, qu’il a reiteree ce matin, est plei- 
nement partagee par la plupart des Membres de TONU 
et qu'elle est particulierement pertinente pour le 
Conseil de securite. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que le 
maintien de la paix et de la securite intemationales est 
devenu beaucoup plus complexe aujourd’hui qu’h 
Torigine dans la Charte des Nations Unies. Malheureu- 
sement, nous n’avons pas adapte nos structures et nos 
rndthodes k cette nouvelle situation. Le Conseil de se¬ 
curite, qui a la responsabilite principale k cet egard, 
continue de fonctionner selon les parametres d’un ordre 
mondial qui a depuis longtemps change et qui ne re- 
fiete pas les realites de notre epoque. Son processus de 
prise de decisions est dans la majorite des cas imparfait 
et incoherent et il manque de credibility. Nous esti- 
mons que la discussion en cours & T Assemble gene- 
rale sur la reforme du Conseil de securite doit Stre 
conclue diiigemment de fa^on k permettre au Conseil 
de fonctionner plus efficacement pour s’acquitter des 
responsabilites qui lui sont conferees par la Charte des 
Nations Unies. 

Nous voudrions proposer d’envisager de consti- 
tuer un groupe de sages, comprenant d’anciens hom¬ 
ines d’Etat, qui discuterait ces questions de reformes 
qui restent sans solutions dans nos discussions, et qui 
nous prescnterait des propositions que nous examine- 
rions par la suite, parce que nous devons avancer sur 
les reformes du Conseil de securite. 

La manure dont les conflits sont traites actuelle- 
ment par le Conseil de securite peut, au mieux, £tre 
decrite comme « cherchant k eteindre des incendies » 
avec des ressources materielles, fmancieres et humai- 
nes inappropriees. Nous envoyons des vehicules de 
pompiers toussotants et mal equipes, souvent trop tard, 
pour contenir les feux violents des conflits, et nous 
realisons alors que nous avons confie une t&che impos¬ 
sible k nos pompiers. La Somalie, T Angola, et la Sierra 
Leone sont des exemples k cet egard. Parfois, nos vehi¬ 


cules ne demarrent m£me pas, comme cela a ete le cas 
au Rwanda oh des millions de gens ont ete tues dans un 
genocide cruel alors qu’ils appelaient la communaute 
Internationale k Taide, et aussi dans le cas de la Pales¬ 
tine Tan dernier. Nous savons, en outre, que la Rdpu- 
blique democratique du Congo a attendu plus de 20 
mois le deployment d’une operation de maintien de la 
paix. 

Visiblement, le maintien de la paix de TONU en 
Afrique a manque d’impartialite, dans la mesure ou il y 
a eu des allegations de deux poids, deux mesures lors- 
qu’il s’agit de deployer une force sur le continent afri- 
cain. La declaration du sommet du Conseil de securite 
a demande, k juste titre, qu’une attention particuliere 
soit accordee au maintien de la paix en Afrique. 

Le rapport Brahimi a traite d’un bon nombre des 
carences des operations de maintien de la paix de 
TONU et a fait d’importantes recommandations, dont 
certaines sont mises en oeuvre progressivement. Une 
recommandation tres importante qui est egalement 
mise en oeuvre est qu’il devrait y avoir des consulta¬ 
tions regulieres k chaque etape des operations de main¬ 
tien de la paix entre le Conseil de securite et les pays 
qui fournissent des contingents. Nous esperons que le 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix cree le mois dernier par le Conseil de securite sous 
la presidence de TAmbassadeur Curtis Ward, de la Ja- 
matque, traitera de tous les aspects pertinents en vue 
d’ameiiorer davantage les operations de maintien de la 
paix de TONU. 

L’imposition de sanctions obligatoires est le seul 
autre instrument k la disposition du Conseil de securite 
pour faire appliquer ses decisions. Malheureusement, le 
Conseil de securite lui-meme n’a pas les moyens de 
faire respecter ses regimes de sanctions. Dans cette 
situation, les sanctions sont vioiees en toute impunite et 
souvent ne servent pas leur objectif de depart. Nous 
nous trouvons alors face k une situation oh tout de- 
meure k TarrSt, parfois pendant des annees. Nous 
connaissons aussi des cas ou les sanctions touchent 
cruellement la population plutdt que les regimes d6- 
faillants qu’elles sont ccns6es frapper, et les sanctions 
deviennent le sujet d’un tolly populaire en raison de la 
crise humanitaire k laquelle elles rndnent souvent. La 
declaration du sommet du Conseil de securite a parie 
de ce probldme, et c’est maintenant k nous, collective- 
ment, de traiter de cette question importante d’une ma- 
nidre detailiee et de trouver des solutions appropriees. 
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Le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales, comme il est deflni dans la Charte des Nations 
Unies, a des connotations plus larges que les simples 
operations de maintien de la paix. La declaration du 
sommet du Conseil de securite reconnatt k juste titre 
cela et souligne que la consolidation de la paix et 
Pidentification des causes profondes des conflits de- 
vraient recevoir Pattention qu’elles mdritent de la part 
du Conseil de securite et de PONU en general. De fa- 
gon k traiter ces questions, il faut qu’il y ait une coope¬ 
ration entre le Conseil de securite et les autres organes 
du syst6me des Nations Unies, en particulier le Conseil 
economique et social. Nous estimons qu’un service 
special devrait etre mis en place par le Secretariat de 
PONU pour faciliter la coordination entre le Conseil de 
securite et les differents organismes de POrganisation 
des Nations Unies dans le domaine de la consolidation 
de la paix aprds les conflits. 

Le maintien de la paix et de la securite Internatio¬ 
nales suppose egalement la prevention des conflits. Le 
sommet du Conseil de securite a traite de cette question 
et a suggere que des bureaux regionaux du Conseil de 
securite soient crees et qu’ils soient charges de la res- 
ponsabilite de la prevention des conflits. Nous ap- 
puyons fermement cette proposition. Nous pensons que 
ces bureaux rdgionaux pourraient aussi fonctionner 
etroitement avec les organisations regionales qui, elles 
aussi, ont un role important k jouer dans la prevention 
des conflits ainsi que dans leur gestion. 

Enfln, je voudrais suggdrer au Conseil de securite 
de mettre en place un groupe de travail charge de faire 
des recommandations au Conseil sur Papplication de la 
declaration du Sommet. En outre, il faudrait envisager 
la possibilite d’organiser une reunion ministerielle du 
Conseil de securite au cours de la prochaine session de 
PAssembiee generate pour reexaminer la Declaration 
au sommet du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de Maurice de sa declaration, qui com- 
porte des suggestions importantes pour Pissue de notre 
debat d’aujourd’hui. 

M. Sorcar (Bangladesh) {parle en anglais ): 
Nous tenons k vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat, qui vient k point nomme. Il 
etait en effet essentiel d’entreprendre un suivi du som¬ 
met du Conseil, maintenant que six mois se sont ecou- 
ies. Nous apprecions le document de travail que votre 
delegation nous a fourni. Ce document reprend, fort k 


propos, les points sailiants de la resolution 1318 (2000) 
et les grandes lignes des declarations faites par les 
chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres du 
Conseil lors du sommet du 7 septembre. C’est tout k 
fait pertinent pour Pactivite qui nous occupe. 

Je ne vais pas entrer dans les details de Paction 
du Conseil au cours des six derniers mois : tout cela 
figure dans le document cite. Je voudrais me concentrer 
au contraire sur ce qui n’a pas ete fait et sur ce que 
nous devrions entreprendre dans les jours a venir. Ce 
faisant, je me fonderai essentiellement sur la resolution 
1318 (2000) dont les dispositions ont ete appuyees par 
les dirigeants des pays membres du Conseil. Or, dans 
les declarations faites k titre national, les chefs d’Etat 
et de gouvernement ont exprime des vues et fait des 
propositions sur lesquelles on n’a pas cherche a faire le 
consensus, bien qu’elles meritent que nous nous y ar- 
retions, particulierement dans le cadre du suivi du 
sommet. Nous aimerions, bien sOr, qu’il soit tenu 
compte de toutes les propositions emises lors du som¬ 
met lorsque nous parlerons des resultats du debat 
d’aujourd’hui. 

Je voudrais rappeler Pappel lance par le Premier 
Ministre Sheikh Hasina k PONU lors du dernier som¬ 
met : choisir et soutenir le gouvernement du peuple, 
par le peuple et pour le peuple. Cela est tout k fait 
conforme k Paccent mis sur la democratic, la bonne 
gouvernance, la primaute du droit et les droits de 
l’homme. Un bon nombre des conflits d’aujourd’hui 
tirent leur source de regimes non democratiques, je 
dirais des dictatures. Dans de nombreux cas, prot6ger 
la democratic se resume k preserver la paix ou prevenir 
les conflits. Ces institutions, alliees au developpement 
durable, constituent les bases d’une paix durable. Dans 
son rapport en date du 13 avril 1998 sur les causes des 
conflits en Afrique, le Secretaire general reconnaissait 
que la mauvaise gouvernance etait une source impor- 
tante de conflits. Personne ne pourrait discuter le fait 
que la protection des droits des minorites, le respect 
des liberte fondamentales et des droits de Phomme 
contribuent k la prevention des conflits. 

Le Premier Ministre du Bangladesh a propose la 
creation de zones sans enfants soldats. Nous pensons, 
dans le cadre des engagements que nous avons pris vis¬ 
e-vis des generations futures, que cet objectif doit etre 
poursuivi par les Etats Membres et appuye par le sys- 
teme des Nations Unies et par les autres parties 
concernees. Le Bangladesh a egalement souligne que la 
paix et la securite devraient essentiellement etre 
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con$ues cn termes de securite humaine. En effet, ce 
sont des etres humains qui souffrent des ravages de la 
guerre, comme l’a dit Mme Sadako Ogata, ancien Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 

Pour ce qui est de la resolution 1318 (2000), nous 
limiterons nos observations aux six themes centraux 
que vous avez degages, Monsieur le President. La 
question qui se pose, fondamentalement, est de savoir 
si le Conseil a ete & la hauteur de ses engagements. Une 
autre question pertinente serait de savoir si le Secreta¬ 
riat, d’autres organes de l’ONU, les programmes et les 
fonds du systdme des Nations Unies et les institutions 
de Bretton Woods ont assume leur rdle respectif pour 
faire progresser ces objectifs. Et surtout, comme le Se¬ 
cretaire general I’a souligne ce matin, il serait bon de 
savoir si les £tats Membres ~ et d’abord les membres 
du Conseil - ont engage leurs capitales respectives k 
chercher k mettre en oeuvre les engagements contractes 
lors du sommet. 

D’abord, PAfrique. L’an 2000 a debute par un 
mois de janvier consacre k PAfrique, k Pinitiative de la 
presidence des £tats-Unis. Dans tous les mois qui ont 
suivi, la question de PAfrique ou des conflits en Afri- 
que est restee k Pordre du jour du Conseil, lorsque les 
situations Pexigeaient. C’est le cas des mois qui ont 
precede et de ceux qui ont suivi le sommet. Depuis le 
sommet, les decisions concemant l’6thiopie et 
l’6rythree, la Sierra Leone, la Republique democrati- 
que du Congo et PAfrique de l’Ouest, ainsi que notre 
decision de ce matin sur le Liberia, temoignent d’un 
rdle plus dynamique et resolu du Conseil de securite. 
Faire la liste de nos $ucc&s paraftrait sans doute relever 
de Pautosatisfaction. II seraft difficile pour le Conseil 
de juger objectivement ses propres performances. Les 
commentaires et les vues des Membres de PONU sont 
done essentiels et nous sommes heureux de voir qu’un 
bon nombre de pays non membres du Conseil ont parti- 
cipe au debat. 

Deuxifcmement, les conflits «oublies». Le 
Conseil a entendu des observations detainees de plu- 
sieurs delegations sur certains differends prolong^. 
J’aborderai quant k moi la question du manque de pre¬ 
paration pour qu’on ne parle pas k ce sujet d’oubli du 
Conseil. La situation au Burundi en est un exemple, 
mais le Conseil n’a certainement pas oublie la situation 
au Burundi. Cette situation est reexaminee mois apres 
mois. Mais peut-dtre avons-nous oublie notre respon- 
sabilite d’y envoyer, ou au moins de prevoir, une mis¬ 
sion de maintien de la paix, si la situation le permet, 


comme cela avait ete demande dans PAccord de paix 
d’Arusha. Le Conseil devrait rompre avec la tradition 
de faire trop peu trop tard, dans le cas du Burundi et 
ailleurs. En septembre 2000, dej£, le Secretariat avait 
ete prie de faire rapport sur la question. On attend en¬ 
core ce rapport. 

Troisidmement, les points trois, quatre et cinq du 
document de travail sur les operations de paix. 
L’adoption en temps utile de la resolution 1327 (2000) 
dans le cadre du suivi du rapport du groupe Brahimi a 
ete saluee k juste titre. Elfe a permis en effet de res¬ 
pecter un engagement solennel pris lors du sommet. II 
convient maintenant de s’atteler k Papplication des 
dispositions convenues. Je me concentrerai sur la dis¬ 
position de la section III de Pannexe, qui contient les 
elements operationnels essentiels, puisque la plupart 
des autres ont ete traites par les orateurs precedents. 

Le chapeau de cette section demande 
Peiaboration, au sein du systeme des Nations Unies et 
plus largement, de strategies globales et integrees de 
lutte contre les causes des conflits, y compris leurs di¬ 
mensions economiques et sociales. Le representant du 
Royaume-Uni a fixe les lunites et indique le cadre 
d’une telle entreprise, que le Royaume-Uni juge ambi- 
tieuse, sentiment que nous partageons. Nous sommes 
d’accord avec ces observations. La derniere disposition 
de cette section souligne la ndeessite de renforcer la 
capacite de deployment rapide d’operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies et exhorte les 6tats 
Membres k contribuer en fournissant rapidement des 
ressources suffisantes. Nous aimerions nous rememorer 
cet engagement k cette occasion. 

Une evaluation des progrds enregistres au niveau 
de la concretisation de ces engagements dans la prati¬ 
que necessitera un rapport du Secretaire general, avec 
la contribution des Iitats Membres. Nous esperons 
qu’une partie de tout cela, notamment la question 
concemant les causes profondes des conflits, sera trai- 
tde dans le prochain rapport sur la prevention des 
conflits. 

Le reste de la section est consacre au renforce- 
ment des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le Conseil s’est engage k adopter des mandats 
clairement definis, credibles, realisables et adaptes. A- 
t-il tenu ses engagements? Sur cette question, je crois 
qu’il est preferable d’entendre les observations des 
Membres de i’ONU, en dehors du Conseil. 
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Le Conseil a egalement accepts d’inclure dans 
ces mandats des mesures permettant d’ assurer effica- 
cement la security du personnel des Nations Unies et, 
iorsque cela est possible, la protection de la population 
civile. La security des soldats de la paix revSt une im¬ 
portance primordiale pour notre pays, fournisseur de 
contingents. Cela ne signifie pas pour autant que nous 
n’acceptions aucun risque. 

QuatriSmement, le renforcement de PefficacitS et 
de la credibility du Conseil qui sont, comme en t£moi- 
gne notre debat d’aujourd’hui, un souci commun que 
nous partageons tous, devrait continuer k prSsider les 
priorites de cet organe, A cet Sgard, nous estimons que 
le Conseil de security devrait donner suite aux attentes 
des Etats Membres de I’Organisation, notamment en 
persevSrant sur la voie de la concrStisation de la trans¬ 
parence dans ses travaux et en procSdant aux reformes 
requises en matiere de sanctions aux fins 
d’institutionnaliser des paramdtres clairs, precis et 
communs k tous les regimes de sanctions imposSes en 
vertu de la Charte et k tenir compte des effets pervers 
des sanctions et des dispositions de la Charte, notam¬ 
ment son article 50. 

Bien sfir, Monsieur le President, I’on ne peut Svi- 
demment pas conciure que le Conseil de security a 
toujours ete en mesure de rdpondre toujours et positi- 
vement k temps k toutes les attentes de la communaute 
internationale. Et pour exemple non exclusif, la pro¬ 
tection de la population civile palestinienne dans les 
territoire occupes, la levee definitive des sanctions sur 
la Libye ainsi que sur la population en Iraq. II n’est pas 
k demontrer que la lethargie du Conseil devrait nous 
inciter davantage k preserver sa credibility. Je suis 
d’accord avec l’Ambassadeur Greenstock sur le fait 
que le Conseil ne dispose pas d’une baguette magique. 
C’est vrai. Mais le Conseil doit avoir la capacity ega- 
lement de juger de l’urgence de certaines questions et 
agir en consequence sans autre calcul que le souci de 
maintenir la paix et la security. 

Pour conciure, je voudrais souligner que, si la 
responsabilite principale en matidre de maintien de la 
paix et de la security internationales incombe au 
Conseil de security, le succds de toute entreprise dans 
ce domaine est en revanche une responsabilite collec¬ 
tive qui doit se traduire k tous les niveaux et chez tous 
les acteurs concernes par une veritable volonte politi¬ 
que et par la mobilisation de tous les moyens requis, 
notamment financiers, pour relever le defi de la paix, 
de la stability et du developpement qui sont indissocia- 


bles dans toute entreprise que nous voulons inscrire 
dans la durability. 

Le Secretaire general a dit ce matin que les reso¬ 
lutions du Conseil de security ne sont pas auto- 
applicables. II faut que nous veiilions tous, en tant que 
communaute internationale, k assurer leur application. 

Le President (parle en anglais)'. Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il a 
adressees k mon pays. 

M. Strommen (Norv6ge) {parle en anglais) : 
Nous nous feiicitons de cette occasion de revenir sur 
les resultats du sommet du Conseil de security tenu 
voici six mois. Le sommet a vraiment marque un mo¬ 
ment remarquable dans l’histoire du Conseil et consti- 
tue un evenement qui contribua beaucoup au succes du 
Sommet du Milienaire organise par I’ONU. 

Le sommet a adopte la resolution 1318 (2000), 
qui contenait la declaration prevoyant d’assurer un role 
efficace au Conseil de security dans le maintien de la 
paix et de la security internationales, notamment en 
Afrique. La declaration represente un ambitieux agenda 
k long terme. Bien que des progres visibles aient d6)k 
ete accomplis vers la realisation de 1’agenda, il ne se- 
rait pas equitable d’en entreprendre une pleine evalua¬ 
tion apres quelques mois seulement. Bien plutot, il faut 
insister sur la necessity d’un suivi efficace. 

Au moment d’aborder les questions soulevees 
dans la trks utile note explicative etablie pour cette 
seance, il faut souligner des I’abord qu’une courte in¬ 
tervention ne suffira pas k les traiter en detail ni de ma¬ 
nure aussi complete qu’elles le meritent. Je voudrais 
done faire une remarque generate avant de presenter 
des observations speciflques sur certaines des six 
questions. Cette remarque generale consiste a dire que 
chacune des six questions soulevees fait ressortir la 
necessity d’une cooperation et d’une interaction renfor- 
cees entre les differents organes et organisations qui 
composent la famille des Nations Unies. S’il y a done 
une conclusion principale k tirer, c’est la necessity im¬ 
perative que les differents bras de I’Organisation ame- 
liorent leur degre de coherence, cooperation et commu¬ 
nication pour rehausser la pertinence de I’ONU. 

Ce n’est pas le Conseil de security qui fera une 
difference decisive dans un pays glissant dans un 
conflit ou s’en remettant. Ce ne sont pas les decisions 
du Conseil economique et social, ou de I’Assembiee 
generale, qui assureront une croissance economique 
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stable et un developpement durable dans un pays en 
developpement donne. Ce ne sont pas les programmes 
du Programme des Nations Unies pour ie developpe- 
ment (PNUD) qui arracheront la population k la pau- 
vrete, ni les projets du Ponds des Nations Unies pour 
Penfance qui assureront un avenir meilleur k tous les 
enfants. Ce n’est pas le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires qui peut faire en sorte que les 
besoins humanitaires soient couverts, ni emp£cher 
Papparition de nouvelles crises humanitaires. Toute 
difference reelle et durable pour ceux auxquels nous 
essayons de venir en aide ne pourra €tre que le r6sultat 
d’une combinaison de toutes ces activity et le resultat 
de la pertinence, de P^-propos et de Padequation de 
Paide du systfcme des Nations Unies dans son ensem¬ 
ble. 

L’autorite du Conseil de securite depend dans une 
large mesure de son aptitude k faire la preuve qu’il ac- 
corde une priority egale au maintien de la paix et de la 
securite intemationales dans chaque region du monde. 
Si on pose la question k un membre quelconque de la 
communaute humanitaire, il foumira faciiement un 
certain nombre d’exemples de conflits et de crises hu¬ 
manitaires qui ne re^oivent pas Pattention voulue. 
Dans ce contexte, il importe particulidrement de souli- 
gner que le Secretariat doit obtenir une capacity et des 
ressources supericures pour donner notification et agir 
sans tarder \k ou une situation se degrade ou peut de- 
boucher sur un conflit. De cette manidre, la commu- 
naute internationale est mieux en mesure d’evaluer une 
situation et d’y r£agir sans retard, ok qu’elle se pro- 
duise. 

L’un des r6sultats les plus encourageants de la 
declaration du sommet du Conseil de securite et de la 
declaration du Milienaire faite par PAssembiee gene- 
rale est le consensus sur la necessite d’un renforcement 
de la paix global, qui s’occupe du conflit k toutes ses 
etapes - depuis la prevention jusqu’au reglement et au 
renforcement de la paix aprfcs le conflit. Au cours des 
derniers mois, ce consensus s’est precise -surtout du- 
rant la session du Conseil d’administration du PNUD, 
en janvier dernier, avec la decision sur le rdle du 
PNUD dans les situations de crise et d’aprfcs conflit - 
aussi bien qu’avec la declaration presidentielle sur le 
renforcement de la paix adoptee durant la presidence 
tunisienne, en fevrier. Pour ajouter k la remarque gene- 
rale que j’ai faite tout & Pheure, il est clair que donner 
un contenu au consensus general represente des defis 
formidables pour toutes les parties du systeme des Na¬ 


tions Unies. Mais c’est aussi une tlche majeure pour 
les pays membres isoiement que de s’efforcer encore 
davantage d’harmoniser leurs propres politiques et leur 
participation aux differents organes et organisations du 
systeme. 

Un autre element du consensus qui s’est degage 
est la necessite de s’attaquer aux causes fondamentales 
du conflit, y compris ses causes economiques. Une 
prevention et une resolution effectives des conflits en 
font une tfiche aussi necessaire qu’elle est difficile. Un 
outil dont dispose le Conseil pour s’attaquer aux causes 
fondamentales d’un conflit reside dans Padoption de 
sanctions plus intelligentes afin de cr6er pour les par¬ 
ties concemees des incitations k r6soudre le conflit. 
Mais Pexperience a montre qu’il est de plus en plus 
difficile de s’accorder sur Putilite, la formulation et la 
mise en oeuvre de regimes de sanctions dans des situa¬ 
tions determinees. Les discussions sur les sanctions 
contre le Liberia, qui se sont achevees avec succes ce 
matin, representent un cas recent qui vient aisement k 
Pesprit. 

Si nous maintenons que les regimes de sanctions 
sont encore des outils utiles pour que le Conseil de se- 
curite remplisse son mandat dans des conditions deter¬ 
minees, les controverses soulevees par leur mise en 
oeuvre suggerent qu’il faut examiner ce probldme dans 
un contexte plus large. De quels outils et mesures sup- 
piementaires peut disposer le Conseil pour s’attaquer 
efficacement aux causes fondamentales du conflit? 
Quelle consideration doit determiner la mesure ou la 
combinaison de mesures k appliquer? Jusqu’& quel 
point cet objectif exige-t-il une approche k Pechelle du 
systeme qui aille au-deii du mandat de chacun des or¬ 
ganes de PONU?. Nous croyons qu’il faut apporter k 
ces questions Pattention voulue dans le suivi uiterieur 
de la declaration du sommet. 

Enfin, PONU elle-m6me n’est pas une He. Pour 
s’averer efflcace et pertinente, PONU doit poursuivre 
et eiargir une cooperation effective avec d’autres par¬ 
ties telles que les organisations regionales, la societe 
civile et le secteur prive. Les resultats de fond de la 
reunion tenue les 6 et 7 fevrier entre POrganisation des 
Nations Unies et les organisations regionales offre un 
exemple des avantages qui peuvent decouler d’une 
cooperation plus etroite avec les organisations regio¬ 
nales. Nous nous feiicitons des principes directeurs 
pour la cooperation en mature de renforcement de \a 
paix qui se sont degages de la reunion, et nous encou- 
rageons tant PONU que les organisations regionales k 
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un suivi actif concernant les nombreuses activity 
identifies k cette reunion qu’elles pourraient mener en 
cooperation. 

M. Cooney (Irlande) (jparle en anglais) : Je vou- 
drais remercier ie President d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui, et en particuiier d’avoir propose que les 
non-membres du Conseil prennent la parole en premier. 
Si une critique constructive a du bon, le Conseil sortira 
renforce du debat d’aujourd’hui. Liminent represen- 
tant du Pakistan a raison de faire remarquer que le 
Conseil de securite n’est pas un club de debats. Mais, 
je suis persuade qu’il conviendra que le type d’examen 
critique auquel nous nous livrons aujourd’hui est ne~ 
cessaire afin que le Conseil s’acquitte de son mandat k 
la satisfaction de I’ensemble des Membres de 
reorganisation des Nations Unies. 

Je tiens k dire d’embie que l’lrlande appuie les 
observations que le representant de la Sudde, au nom 
de l’Union europeenne, a dejh faites au cours de ce 
debat, notamment en ce qui concerne 1’accent mis sur 
l’Afrique, priorite de premier ordre pour mon pays, la 
necessite d’oeuvrer k 1’application totale des recom- 
mandations du rapport Brahimi ( S/2000/809 ) et 
I’importance d’une cooperation plus etroite entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les pays qui four- 
nissent des contingents. Ce dernier point a 6t6 souleve 
aujourd’hui par un certain nombre de delegations, et 
1’Irlande n’a pas menage ses efforts au Conseil - et 
continuera de le faire - en faveur d’une meilleure par¬ 
ticipation des pays qui fournissent des contingents k la 
preparation des decisions du Conseil sur les missions 
de maintien de la paix. 

La resolution 1318 (2000), adoptee par le Conseil 
de securite en septembre dernier, a porte sur un large 
eventail de preoccupations. A 1’inverse de nombre de 
personnes qui ont pris la parole avant moi, je me 
concentrerai sur un point seulement, k savoir les causes 
profondes des conflits et, en particuiier, leurs dimen¬ 
sions economiques et sociales. Ce faisant, je reprends 
les observations d’un certain nombre de delegations qui 
ont dej k pris la parole. J’examinerai egalement un do- 
maine qui ne reteve pas de la competence exclusive du 
Conseil de securite et qui a trait k son interaction avec 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Le Conseil de securite est responsable en premier 
lieu du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. C’est une vaste responsabilite qui ne doit pas se 
limiter k traiter des crises ayant d£jk edate. Cela doit 


impliquer une approche preventive dynamique, menee 
dans le cadre d’un effort collectif de 1’ensemble du 
systeme des Nations Unies oft notre objectif commun 
est d’agir de concert pour prevenir et eiiminer les me¬ 
naces k la paix et pour resoudre les problemes econo¬ 
miques, sociaux, culturels et humanitaires coilectifs. 
Ces responsabilites et ces objectifs - ceux du Conseil 
de securite et des organes qui constituent Ie systeme 
des Nations Unies - sont etroitement lies et interde¬ 
pendants. 

Comme I’a dit l’eminent representant de 
la Croatie, le Conseil de securite des Nations Unies 
doit user de sa visibilite et de son prestige pour 
consulter les organes des Nations Unies charges essen- 
tiellement du developpement et intensifler les efforts 
deployes par ces derniers. Le representant du Perou a 
fait la meme observation. 

La paix et le developpement sont etroitement lies 
et interdependants. Cela a ete reconnu au Sommet du 
Milienaire, oh les chefs d’£tat et de gouvernement ont 
decide d’adopter une approche pleinement coordonnee 
des problemes de paix et de developpement. Pour les 
Nations Unies, ceci necessite, comme Pa dit 
la Norv6ge, que le Conseil veille a ce que les differen- 
tes parties de cette Organisation fassent preuve de co¬ 
herence, coopftrent et se renforcent mutuellement dans 
leurs efforts. 

Je voudrais souligner ici, comme I’a dit ce matin 
1’eminent representant de l’Egypte, que cette coordina¬ 
tion doit se faire dans le plein respect de la competence 
des organisations et institutions concernees, bien que, 
comme I’a indique plus tdt le Royaume-Uni, les lignes 
de partage ne soient pas toujours trfts claires. 

Meme si nous sommes parfois en desaccord sur 
l’evenement precis qui a declenche un conflit donne, 
nous convenons tous qu’un conflit exacerbe la pauvrete 
et V injustice et que le developpement durable est im¬ 
possible sans la paix. C’est un fait que sur les 34 pays 
qui sont le plus eioignes d’atteindre les objectifs inter- 
nationaux en matiftre de developpement, 22 sont tou¬ 
ches par des conflits actuels ou recents. A la suite d’un 
conflit, les plus pauvres deviennent encore plus pau- 
vres. 

La composante de developpement des Nations 
Unies, avec sa portee mondiale, constitue k notre avis 
un instrument important pour attaquer le probldme de 
la pauvrete. Et nous pensons que la communaute inter¬ 
nationale — e’est-ft-dire nous-memes - doit renforcer 
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scs efforts pour appuyer, en paroles et en actes, une 
initiative renforc6e et coherente de i’Organisation des 
Nations Unies contre certaines des causes profondes et 
des consequences des conflits : la pauvrete, la maladie, 
les violations des droits de Phomme, le manque 
d’dducation ou, c’est ce qui est tout aussi important, 
Putilisation de cette demi£re k mauvais escient, pour 
encourager les haines raciales et ethniques. 

Quand les Nations Unies agissent dans des pays 
en crise, cela signifie sans doute que les efforts de¬ 
ploy^ pour g£rer les crises devraient renforcer les ob- 
jectifs de devcloppement & long uune au lieu de les 
deformer. Les Nations Unies doivent avoir des defini¬ 
tions de Pautorite, une organisation hierarchisee et des 
structures organisationnelles tres ciaires. Cela signifie 
que tous les efforts doivent fitre faits pour assurer ia 
cohesion et la coordination, et veiller k ce que les en- 
seignements soient tires de Pexperience passee et k ce 
que les meilleures pratiques continuent d’etre mises en 
oeuvre. Cela signifie que les efforts de consolidation de 
la paix requterent une cooperation et une coordination 
tres etroites entre tous les elements du systeme des Na¬ 
tions Unies - en particular, le Departement des affaires 
politiques, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Departement des operations de main- 
tien de Ia paix et le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD). Sur le terrain, le PNUD a 
un rdle important k jouer en mattere de renforcement 
des capacites dans le domaine de la gouvemance et 
dans le contexte du systeme des coordonnateurs resi¬ 
dents. Enfin, et c’est crucial, toutes les parties du sys¬ 
teme des Nations Unies devraient chercher k se renfor¬ 
cer mutuellement. 

Je pourrais aussi mentionner que beaucoup de 
travaux sont en cours dans le domaine de ia prevention 
des conflits, cela dans de nombreuses instances. 
L’Union europeenne s’est attachee recemment k eiabo- 
rer une approche strategique de la prevention des 
conflits, inscrite k Pordre du jour du Conseil europeen 
de Gothenburg. En outre, au cours de sa reunion de 
haut niveau en avril, le Comite d’aide au developpe¬ 
ment de I’Organisation de cooperation et de develop¬ 
pement economiques examinera des directives en ma¬ 
ture de prevention des conflits. II est important que les 
Nations Unies et leurs differentes instances coordon- 
nent leurs activites pour garantir que les strategies et 
les politiques mises au point soient coherentes et se 
renforcent mutuellement. Nous avons besoin, au 
Conseil de securite et ailleurs, de poursuivre une ap¬ 


proche commune, tant aux Nations Unies que dans 
Pensemble de la communaute intemationale. Dans ce 
contexte, nous nous feiicitons de Pinitiative qui vient 
d’etre annonc^e par le Royaume-Uni pour sa prochaine 
presidence. 

Pour conclure, je n’ai pas pu rgpondre au- 
jourd’hui k tous les points qui ont ete soulev^s ce ma¬ 
tin, mais nous avons pris dGment note de tout ce qui a 
6t6 dit et nous en tiendrons compte au cours du reste de 
notre mandat au Conseil de securite. Nous sommes 
pr£ts k aider le President k r£diger un texte concis ax6 
sur les resultats et toum£ vers Pavenir, par lequel le 
Conseil signalerait k Ia famille des Nations Unies et au 
monde dans son ensemble qu’il est r^solu k donner 
suite k Pimportant debat d’aujourd’hui. 

Bien sQr, les paroles seuies ne suffisent pas. 
Comme nous I’a rappeie le Secretaire general au debut 
de notre discussion, celles- ci doivent s’appuyer sur des 
actes. Nous devons, comme Pa dit la Croatie ce matin, 
pratiquer ce que nous prfichons. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ): Je 
tiens d’abord k feiiciter une fois de plus PUkraine 
d’assumer ia presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Je remercie egalement la Tunisie pour sa 
presidence tr£s efflcace k la t£te du Conseil le mois 
dernier. 

Monsieur le President, ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir organise ce debat public sur le 
suivi du sommet du Conseil de securite qui a eu lieu il 
y a six mois, paralieiement au Sommet du Milienaire. 
Nous sommes egalement reconnaissants k votre dele¬ 
gation du document d’information que vous avez fait 
distribuer afin de susciter un debat sur cette question 
extr§mement importante. 

Nous apprecions le fait que pour la reunion 
d’aujourd’hui, vous avez choisi d*adopter Ia formule 
qui avait ete introduite sous la presidence de Singa- 
pour, permettant aux non-membres du Conseil de secu¬ 
rite de prendre la parole en premier. Cette formule 
permet aux membres du Conseil de securite d’entendre 
les vues de Pensemble des Membres des Nations Unies 
et cela nous permet & nous, membres du Conseil, de 
reagir k ces vues dans toute la mesure du possible au 
cours d’un processus interactif. Nous ne doutons que 
cela a ete tres apprecie par Pensemble des membres. 

Quand les dirigeants des pays siegeant au Conseil 
de securite se reunissent pour un sommet extraordi- 
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naire, comme cela s’est produit il y a six mois et k 
Tissue de serieuses deliberations conviennent d’une 
declaration qui inclut ieurs vues collectives sur un sujet 
aussi important que celui consistant k «assurer au 
Conseil de securite un role effectif dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales, en particulier 
en Afrique », une telle declaration non seulement ap- 
pelle toute notre attention, mais devrait 6tre mise en 
oeuvre par tous les moyens possibles et k titre priori- 
taire. II est regrettable que cette importante declaration 
soit restee plus ou moins lettre morte depuis son adop¬ 
tion lors du sommet, le 7 septembre dernier. 

Le Bangladesh fournit des soldats et autre per¬ 
sonnel de maintien de la paix aux missions de 1’ONU 
sur tous les continents, y compris dans les zones les 
plus dangereuses. Nous en acceptons le sacrifice, ainsi 
que d’autres Membres de TONU, mais il s’agit pour 
nous de ne pas repeter les experiences que nous avons 
faites au Rwanda et en Sierra Leone. 

Un autre engagement a ete de prendre des mesu- 
res pour aider TONU k obtenir du personnel bien en¬ 
trant et equipe pour les operations de maintien de la 
paix. A cet egard, nous nous rappelons les observations 
faites dans le rapport du Groupe Brahimi sur la ques¬ 
tion de Tecart existant entre les engagements et la 
contribution de ceux qui disposent des plus grandes 
capacites et des plus grands moyens. Nous nous rap¬ 
pelons egalement des observations du Secretaire gene¬ 
ral a cet egard a la suite du retrait des bataillons jorda- 
niens de Sierra Leone. 

La protection des civils bendficie d’un engage¬ 
ment prudent qui est couvert par la clause de sauve- 
garde, \k ok elle s’applique. Dans le cas de la Republi- 
que democratique du Congo, concept inverse des ope¬ 
rations que nous avons appuyees, nous avons invoque 
la clause de sauvegarde. Nous serons juges par ce qui 
se passe sur le terrain en ce qui concerne les civils. 

Renforcer les consultations avec les pays fournis- 
seurs de contingents lorsqu’une decision est prise 
concernant les operations de maintien de la paix repre- 
sentait un autre grand engagement. Grace k la presi- 
dence singapourienne, le Conseil s’est engage k le 
faire. Le renforcement des capacites de TONU pour 
planifier, etablir, deployer et mener a bien les opera¬ 
tions de maintien de la paix etait un engagement ma~ 
jeur a cet egard. En decembre, TAssembiee generate a 
approuve 95 postes suite aux recommandations Brahi¬ 
mi. Dans la mesure ou il s’agissait d’une demande 


d’urgence, nous esperons que le Secretariat prendra les 
mesures voulues pour recruter rapidement les titulaires 
des postes k pourvoir, cela compte tenu des retards ha- 
bituels. 

Pour terminer, nous suggerons trois mesures 
concretes pour assurer le suivi du debat d’aujourd’hui. 
Premterement, en ce qui concerne la recommandation 
du Secretaire general, nous pourrions adopter des me¬ 
sures visant a engager nos gouvernements, lorsqu’ils 
faillissent a mettre en oeuvre, sur le plan national, de la 
resolution 1318 (2000) et, naturellement, des engage¬ 
ments pris par nos chefs d’Etat et de gouvernement 
respectifs. Nous pourrions egalement envisager de faire 
participer la branche executive de nos gouvernements 
dans nos pays respectifs. 

Deuxtemement, en ce qui concerne T initiative 
d’assurer le suivi de la resolution k Itechelle du sys- 
tdme des Nations Unies, nous avons souligne certains 
des points. Un rapport du Secretaire general, proba- 
blement dans six mois, permettra un examen trimestriel 
d’une fa$on plus approfondie. Les observations des 
Membres de TONU et la soctete civile, y compris les 
organisations non gouvernementales et les milieux uni- 
versitaires, constitueraient des contributions importan- 
tes au rapport. Le rapport sera des plus utiles dans le 
cadre d’une reunion ministerielle qu’a propose Mau¬ 
rice- proposition que ma delegation soutient. Le 
Conseil a precedemment envisage une telle reunion 
dans le contexte de la prevention des conflits. 

Troistemement, nous pourrions envisager de faire 
participer les peuples, au nom desquels la Charte a 
fonde TONU. Nous avons parie de la participation de 
la branche executive. L’Union interparlementaire (UIP) 
est une institution qui pourrait faire avancer le suivi 
des resolutions de TONU, en particulier de celles du 
Conseil. Nous pourrions, au niveau national, envisager 
les mesures approprtees pour informer et faire partici¬ 
per nos citoyens. Le pouvoir de prendre les decisions 
majeures doit appartenir au peuple. 

Enfin, nous sommes heureux de noter que le 
Conseil stecarte Ientement mais shrement de la demar¬ 
che du pompier en faveur d’une approche globale de la 
paix et de la securite. Cela implique la reconnaissance 
du fait que le Conseil ne peut agir seul quand il s’agit 
des questions de paix et de securite. Nous approuvons 
la notion de competition constructive mentionnee par le 
representant du Royaume-Uni, qui chercherait a encou- 
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rager des partenariats les plus larges possibles pour la 
paix, comme souligne par les Etats-Unis. 

Nous avons note quelques initiatives et progr£s 
importants, Toutefois, il n’y a pas lieu d’etre trop satis- 
fait. Le Conseil doit faire mieux. Le Bangladesh conti¬ 
nues d’apporter sa contribution k notre entreprise col¬ 
lective. 

Le President (parte en anglais) : Permettez-moi 
d’exprimer ma sincere gratitude k toutes les delega¬ 
tions pour leur importante contribution k notre debat 
aujourd’hui. Je pense que ce debat a prouve qu’il etait 
opportun et utile. 

La necessite de conduire un examen regulier de la 
mise en oeuvre des decisions du Conseil de securite 
etait une des motivations majeures qui a pousse la pre- 
sidence ukrainienne du Conseil k tenir ce debat. En 
effet, un tel examen pourrait devenir un des moyens 


concrets d’assurer que les decisions du Conseil sont 
traduites dans les faits. La presidence est tres encoura- 
gee par les nombreuses observations visant une action 
concrete et par les propositions pratiques qu’ont avan- 
cees les delegations en vue de contribuer k la realisa¬ 
tion des engagements pris par le Conseil de securite k 
sa reunion au sommet. La presidence estime qu’il est 
tres important de ne pas perdre de vue ses propositions 
et nous refiechirons avec soin, en consultation avec 
tous les membres du Conseil, sur la manidre la plus 
appropriee de les mettre par ecrit afin d’ofTicialiser, 
comme l’a declare l’Ambassadeur de l’lrlande, une 
issue de ce debat orientee vers l’action. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite k son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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